
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Thursday, September 22, 2022 OTTAWA, le jeudi 22 septembre 2022

The Standing Senate Committee on Legal and Constitutional
Affairs met with videoconference this day at 11:30 a.m. [ET] to
study Bill C-5, An Act to amend the Criminal Code and the
Controlled Drugs and Substances Act.

Le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles se réunit aujourd’hui, à 11 h 30 (HE), avec
vidéoconférence, pour étudier le projet de loi C-5, Loi modifiant
le Code criminel et la Loi réglementant certaines drogues et
autres substances.

Senator Mobina S. B. Jaffer (Chair) in the chair. La sénatrice Mobina S. B. Jaffer (présidente) occupe le
fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Welcome. I am Mobina Jaffer, a senator from
British Columbia, and I have the pleasure of chairing this
committee.

La présidente : Soyez les bienvenus. Je m’appelle Mobina
Jaffer, je suis sénatrice de la Colombie-Britannique et j’ai le
plaisir de présider ce comité.

[Translation] [Français]

I’d like to take a few minutes to introduce the members of the
committee participating in today’s meeting: Senator Boisvenu,
Vice-Chair; Senator Batters; Senator Campbell; Senator
Clement; Senator Cotter; Senator Dalphond; Senator Klyne;
Senator Miville-Dechêne; Senator Pate; Senator Simons; and
Senator White.

Je voudrais prendre quelques minutes pour vous présenter les
membres du comité qui participent à la réunion aujourd’hui : le
sénateur Boisvenu, vice-président; la sénatrice Batters, le
sénateur Campbell, la sénatrice Clement, le sénateur Cotter, le
sénateur Dalphond, le sénateur Klyne, la sénatrice Miville-
Dechêne, la sénatrice Pate, la sénatrice Simons et le sénateur
White.

[English] [Traduction]

Today, we continue our study of Bill C-5, An Act to amend
the Criminal Code and the Controlled Drugs and Substances Act.
As senators know, we welcomed the minister yesterday to begin
our study.

Nous poursuivons aujourd’hui notre étude du projet de loi C-5,
Loi modifiant le Code criminel et la Loi réglementant certaines
drogues et autres substances. Comme les sénateurs et sénatrices
le savent, nous avons entrepris cette étude hier en accueillant le
ministre de la Justice.

For our first panel today, we are happy to welcome from the
Canadian Association of Elizabeth Fry Societies, or CAEFS,
Emilie Coyle — no stranger to our committee — Executive
Director, via video conference; and Nyki Kish, Director of
Advocacy and Systems Change, by video conference. As an
individual, we also welcome Janani Shanmuganathan, Partner,
Goddard & Shanmuganathan LLP, by video conference.
Welcome to all of you. We appreciate you taking the time to be
with us again.

Dans notre premier groupe de témoins d’aujourd’hui, nous
sommes heureux d’accueillir par vidéoconférence Mme Emilie
Coyle, directrice générale de l’Association canadienne des
Sociétés Elizabeth Fry, ou ACSEF — une habituée de notre
comité —, et Mme Nyki Kish, directrice de la promotion et de la
défense des droits et du changement de système. Nous
accueillons aussi, à titre personnel, Me Janani Shanmuganathan,
associée chez Goddard & Shanmuganathan LLP, également par
vidéoconférence. Bienvenue à vous trois. Nous vous sommes
reconnaissants de bien vouloir comparaître de nouveau devant
nous.

We will start with Ms. Emilie Coyle. Nous allons commencer par Mme Emilie Coyle.

Emilie Coyle, Executive Director, Canadian Association of
Elizabeth Fry Societies:  Thank you so much. It’s a real
pleasure to be here with you and this committee today. We’re
very grateful for the invitation to attend and to speak with you on
this important topic.

Emilie Coyle, directrice générale, Association canadienne
des Sociétés Elizabeth Fry :  Merci beaucoup. Je suis très
heureuse d’être ici avec vous et avec le comité aujourd’hui. Nous
vous sommes très reconnaissantes de nous avoir invitées à venir
vous parler de cet important sujet.
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I will be sharing my time with my colleague, Nyki Kish. I
would like to mention that although we have staff all over the
country, our head office is located on the unceded and
unsurrendered territory of the Algonquin people.

Je partagerai mon temps de parole avec ma collègue Nyki
Kish. J’aimerais mentionner que même si nous avons du
personnel dans tout le pays, notre siège social est situé sur le
territoire non cédé et non abandonné du peuple algonquin.

Earlier this year, when the House of Commons Standing
Committee on Justice and Human Rights was studying Bill C-5,
CAEFS, along with the Women’s Legal Education and Action
Fund and the Black Legal Action Centre, submitted a brief to the
House of Commons. We would be happy to provide that to you,
as well, if you have not yet seen it. In that brief, we detailed our
position on five areas of interest in Bill C-5, the bill before you.

Plus tôt cette année, lorsque le projet de loi C-5 était à l’étude
au Comité permanent de la justice et des droits de la personne de
la Chambre des communes, notre association, de concert avec le
Fonds d’action et d’éducation juridiques pour les femmes et le
Black Legal Action Centre, a présenté un mémoire à la Chambre
des communes. Nous serions heureuses de vous le faire parvenir
aussi, si vous ne l’avez pas encore vu. Dans ce mémoire, nous
exposons en détail notre position sur cinq domaines d’intérêt du
projet de loi C-5, dont vous êtes saisis.

To provide context, we believe that it’s no secret to you,
members of this committee, that the Canadian criminal justice
system discriminates against members of marginalized
communities, and of particular interest to us — it discriminates
against Indigenous women, Black women and gender-diverse
people.

Pour mettre les choses en contexte, nous croyons que ce n’est
pas un secret pour vous, membres du comité, que le système de
justice pénale du Canada est discriminatoire à l’endroit des
membres de communautés marginalisées et, en ce qui nous
concerne particulièrement, à l’endroit des femmes autochtones,
des femmes noires et des personnes de diverses identités de
genre.

We recognize that Bill C-5 is a step toward the goal of seeking
to reduce the crisis of structural racism, systemic discrimination
and inequality in the justice system. However, it’s likely no
surprise to hear that we do not see Bill C-5 as going far enough,
either for the populations whom it will impact and certainly not
for the many criminalized peoples whom it excludes entirely
from its scope.

Nous reconnaissons que le projet de loi C-5 nous rapproche de
l’objectif de réduire le racisme structurel, la discrimination
systémique et l’inégalité qui sévissent dans l’appareil judiciaire.
Cependant — vous ne serez sans doute pas surpris de
l’entendre —, nous croyons qu’il ne va pas assez loin, ni pour les
populations qu’il va toucher, ni certainement pour les nombreux
groupes criminalisés qu’il exclut complètement de sa portée.

Today, we are here to help to contextualize this through the
human and social costs resulting from the crises within our legal
system, which includes the prison system, and to offer the five
changes that we believe will lead to the full realization of this
bill’s purpose.

Nous sommes ici aujourd’hui pour aider à le situer dans le
contexte des coûts humains et sociaux découlant des crises qui
affectent notre système juridique, qui comprend le système
carcéral, et pour proposer les cinq changements qui, selon nous,
permettront de réaliser pleinement l’objectif du projet de loi.

For Bill C-5 to be drafted in a way that fully addresses the
systemic inequality in the justice system and also helps this
government to recognize and realize its commitment to
reconciliation and its long-standing efforts to champion gender
equality, we recommend the committee consider the following
five solutions. We would be happy to examine these further
during questions.

Pour que le projet de loi C-5 permette de s’attaquer de front à
l’inégalité systémique dans l’appareil judiciaire, pour qu’il aide
le gouvernement à reconnaître et à réaliser son engagement à la
réconciliation et qu’il appuie ses efforts de longue date pour
promouvoir l’égalité des sexes, nous recommandons au comité
d’envisager les cinq solutions suivantes. Nous nous ferons un
plaisir de les examiner plus en détail pendant la période de
questions.

First, we recommend the removal of all mandatory minimum
penalties. Barring that, at least remove those that have been
found to be unconstitutional in the courts. Second, remove the
bar on conditional sentences for offences with mandatory
minimum penalties. Third, fulfill the Truth and Reconciliation
Commission of Canada’s Call to Action 32, to allow trial judges,
upon giving reason, to depart from mandatory minimum
penalties and restrictions on the use of conditional sentences. I
believe there is a bill before the Senate that has suggested
language on this particular amendment. Amend
subsection 718.2(e) of the Criminal Code so that sentencing

Premièrement, nous recommandons de supprimer toutes les
peines minimales obligatoires ou, à tout le moins, de retirer
celles qui ont été jugées inconstitutionnelles par les tribunaux.
Deuxièmement, supprimer l’interdiction d’imposer des peines
avec sursis pour les infractions passibles de peines minimales
obligatoires. Troisièmement, donner suite à l’appel à l’action
no 32 de la Commission de vérité et réconciliation du Canada,
afin que les juges de première instance, avec motifs à l’appui,
puissent déroger à l’imposition des peines minimales obligatoires
et aux restrictions concernant le recours aux peines
d’emprisonnement avec sursis. Je crois que le Sénat est saisi
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judges will have the information required to pass appropriate
sentences on Black defendants. Finally, fully decriminalize
simple drug possession and expunge the records of those who
have been sentenced prior.

d’un projet de loi qui propose un libellé pour cet amendement.
Quatrièmement, modifier l’alinéa 718.2e) du Code criminel de
façon à ce que les juges chargés de déterminer la peine disposent
des renseignements nécessaires pour imposer des peines
appropriées aux accusés noirs. Enfin, décriminaliser entièrement
la possession simple de drogue et radier les dossiers de ceux qui
ont été condamnés pour cette raison auparavant.

I will now pass it to my colleague Nyki. Je vais maintenant céder la parole à ma collègue Nyki.

Nyki Kish, Director of Advocacy and Systems Change,
Canadian Association of Elizabeth Fry Societies:  Thank you,
and hello.

Nyki Kish, directrice de promotion et défense des droits et
du changement de système, Association canadienne des
Sociétés Elizabeth Fry :  Merci et bonjour.

As CAEFS monitors the conditions of confinement in the
prisons designated for women across the country, we see human
beings being harmed by the justice system’s reliance on
mandatory minimum penalties every single day. We see harsh
maximum-security units that are full of Indigenous women,
gender-diverse and two-spirited people who are locked in cells
for a minimum of 14.5 hours daily.

À l’ACSEF, nous surveillons les conditions de détention dans
les prisons réservées aux femmes dans tout le pays. C’est ainsi
que nous voyons des êtres humains subir jour après jour les torts
causés par un système de justice qui repose sur des peines
minimales obligatoires. Des unités soumises à un dur régime de
sécurité maximale sont bondées de femmes autochtones, de
personnes de diverses identités de genre et de personnes
bispirituelles, qui passent au moins 14 heures et demie par jour
enfermées dans des cellules.

We see Black and Indigenous women, and gender-diverse
people, come to prison from neighbourhoods that are under-
resourced but over-surveilled. Those people are ultimately failed
by multiple systems, and they end up being wrongfully punished
by our legal system. We see countless incarcerated survivors of
sexual and physical harm, dispelling the false dichotomy that
continues to be raised around who perpetrators and survivors of
violence are.

Nous voyons incarcérer des femmes noires et autochtones,
ainsi que des personnes de diverses identités de genre, provenant
de quartiers qui manquent de ressources, mais qui font l’objet
d’une surveillance excessive. En fin de compte, ces personnes
tombent dans les failles de multiples systèmes et finissent par
être punies à tort par notre système judiciaire. Nous voyons en
prison d’innombrables personnes ayant survécu à des sévices
sexuels et physiques, ce qui dissipe la fausse dichotomie qui
persiste au sujet des auteurs et des survivants de la violence.

When imagining the justice system, people often stop at
sentencing. However, working with people post-sentencing, as
we do, we witness the ways in which mandatory minimum
penalties work against the goals of successful reintegration by
preventing people from leading the good, meaningful lives they
could be living if they were not kept in a harmful prison
environment that does not and cannot address underlying social
needs.

Lorsqu’ils pensent au système de justice, les gens s’arrêtent
souvent à la condamnation. Cependant, en travaillant avec les
gens après leur condamnation, comme nous le faisons, nous
constatons à quel point les peines minimales obligatoires vont à
l’encontre des objectifs de réinsertion en empêchant les gens de
mener la vie enrichissante qu’ils pourraient mener s’ils n’étaient
pas gardés dans un milieu carcéral nocif qui ne répond
absolument pas aux besoins sociaux élémentaires.

We have a system that is translating marginal social location
into risk then punishing with a debunked perspective that
increasing punishment for certain crimes will deter people from
doing those crimes, which we know is not true. Mandatory
minimum penalties often permanently criminalize people, which
denies their ability to lead good, full lives and meaningfully
contribute to communities and society.

Nous avons un système qui transforme un endroit social
marginal en un milieu à risque, puis qui punit en s’imaginant que
l’augmentation des peines pour certains crimes dissuadera les
gens de commettre ces crimes, ce qui, nous le savons, n’est pas
vrai. Les peines minimales obligatoires ont pour effet souvent de
criminaliser des gens de façon permanente, les privant à tout
jamais de la capacité de mener une bonne vie et de contribuer de
façon significative à leur collectivité et à la société.

The implicit social messaging we are giving in Canada is
that if you are poor or you don’t have white skin, you are
undeserving of rehabilitation or a second chance.

Le message social implicite que nous transmettons au Canada,
c’est que si vous êtes pauvre ou que vous n’avez pas la peau
blanche, vous êtes indigne de réadaptation et vous ne méritez pas
une deuxième chance.
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Moreover, this bill excludes the one in four people under
federal sentence in Canada with life and/or indeterminate
sentences, sentences that are overwhelmingly held by poor and
racialized people and which maintain those people under the
correctional thumb until their deaths.

De plus, ce projet de loi exclut les personnes qui purgent une
peine d’emprisonnement à perpétuité ou d’une durée
indéterminée, ce qui représente une personne sur quatre dans les
prisons fédérales. Ces peines sont imposées en très grande
majorité à des personnes pauvres et racialisées, qui sont ainsi
maintenues sous le joug des services correctionnels jusqu’à leur
mort.

We must not leave out of the conversation that many nations
globally view such sentences as unjust. Bill C-5, as it stands,
only considers reducing systemic inequality for some. It is
irresponsible to not acknowledge the body of evidence that
demonstrates the myriad ways people suffer under the current
laws. Our legislation should be changed to prevent injustice. We
should do it right the first time.

Nous ne devons pas oublier que de nombreux pays considèrent
ces peines comme injustes. Dans sa forme actuelle, le projet de
loi C-5 ne vise qu’à réduire l’inégalité systémique pour certaines
personnes. Il est irresponsable de ne pas reconnaître l’ensemble
des preuves qui exposent la multitude de façons dont les gens
souffrent sous le régime des lois actuelles. Nous devons les
modifier pour prévenir l’injustice, à défaut de le faire
correctement la première fois.

Thank you. Merci.

The Chair: Thank you very much. We will now go on to hear
from Ms. Shanmuganathan.

La présidente : Merci beaucoup. Nous allons maintenant
entendre Me Shanmuganathan.

Janani Shanmuganathan, Partner, Goddard &
Shanmuganathan LLP, as an individual:  Good morning, and
thank you for the invitation to speak today.

Me Janani Shanmuganathan, associée, Goddard &
Shanmuganathan LLP, à titre personnel :  Bonjour et merci
de m’avoir invitée à prendre la parole aujourd’hui.

I’m a criminal defence lawyer, and I was counsel for Mr. Nur
at the Supreme Court of Canada. The Nur decision was a
decision where the Supreme Court struck down a mandatory
minimum sentence for the first time in 30 years. It was a
watershed moment, leading to a host of other mandatory
minimum sentences being struck down over the years across
Canada.

Je suis avocate de la défense en droit pénal et j’ai représenté
M. Nur à la Cour suprême du Canada, dans une cause où la Cour
a invalidé une peine minimale obligatoire pour la première fois
en 30 ans. C’était un moment charnière, à partir duquel une foule
d’autres peines minimales obligatoires ont été annulées au cours
des années dans tout le pays.

I come before the Senate today with the benefit of having
litigated mandatory minimum challenges and with the stories of
my clients who faced the mandatory minimum sentences that
Bill C-5 would seek to repeal.

Je me présente devant le Sénat aujourd’hui avec l’avantage
d’avoir contesté des peines minimales obligatoires devant les
tribunaux et d’avoir entendu les histoires de mes clients qui ont
dû composer avec les peines minimales que le projet de loi C-5
vise à abroger.

When I testified before the House of Commons, I shared with
them the story of one of my clients. I’d like to share that story
with all of you today as well, because it’s really important to
remember that there’s a real person who is affected each time a
mandatory minimum sentence is imposed in the courtrooms
across our country.

Lorsque j’ai témoigné devant la Chambre des communes, j’ai
raconté l’histoire d’un de mes clients. J’aimerais la raconter à
nouveau devant vous tous aujourd’hui, parce qu’il est important
de se rappeler qu’il y a une vraie personne qui est touchée
chaque fois qu’on impose une peine minimale obligatoire dans
les salles d’audience à travers le pays.

One of those real people was my 26-year-old client, who, with
no criminal record, walked into a convenience store holding a
pellet gun that he had bought at Canadian Tire, showed it to a
store clerk and stole $100. He was an alcoholic at the time and
extremely drunk when he committed the offence, and he used
those $100 to buy more beer. He was caught within a couple of
hours and immediately confessed.

Une de ces vraies personnes était mon client de 26 ans, sans
casier judiciaire, qui est entré dans un dépanneur avec un fusil à
plomb qu’il avait acheté chez Canadian Tire, l’a montré à un
commis et a volé 100 $. Alcoolique à l’époque, il était
complètement ivre lorsqu’il a commis cette infraction, et il a
utilisé ces 100 $ pour s’acheter de la bière. Il s’est fait prendre en
l’espace de quelques heures et a immédiatement avoué.
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In the time between his arrest and sentencing, he completely
turned his life around. He enrolled in university, got a girlfriend,
attended Alcoholics Anonymous and even became a facilitator.
The last time he drank alcohol was the day he committed the
offence.

Entre son arrestation et sa condamnation, il a complètement
redressé sa vie. Il s’est inscrit à l’université, il s’est fait une
petite amie, il a fréquenté les Alcooliques anonymes et il est
même devenu animateur. La dernière fois qu’il a bu de l’alcool,
c’était le jour où il a commis l’infraction.

This client, this real person, received a 12-month jail sentence
because that was what the mandatory minimum sentence
demanded. No one in that courtroom, not the lawyers, not the
judge, thought that this person should go to jail for the
12 months, stripped of the pro-social life he had developed only
to be locked up in a jail cell. But they had no discretion, no
choice. In the trial judge’s words, “It’s heartbreaking to send this
person to jail, but I have no choice.”

Ce client, cette vraie personne, a reçu une peine
d’emprisonnement de 12 mois parce que c’était la peine
minimale obligatoire. Personne dans la salle d’audience, ni les
avocats, ni le juge, ne pensait que cette personne devait faire
12 mois de prison, se voir privée de la vie sociale qu’elle s’était
construite et se voir enfermée dans une cellule de prison. Mais il
n’y avait aucun pouvoir discrétionnaire, aucun choix. Le juge du
procès a dit : « C’est déchirant d’envoyer cette personne en
prison, mais je n’ai pas le choix. »

I spoke to this client several times while he was in jail serving
that sentence, and I witnessed first-hand the horrible toll it took
on him. He had a mental breakdown and suffered from intense
feelings of anxiety and depression before he was released.

J’ai parlé à ce client à plusieurs reprises pendant qu’il purgeait
sa peine, et j’ai été à même de constater les terribles
conséquences que cela a eues pour lui. Il a fait une dépression et
de graves crises d’angoisse avant d’être libéré.

Sending this person to jail didn’t achieve anything for anyone.
It simply cost a lot of money and seriously harmed someone who
had completely turned his life around. That’s only one example
of the blunt effect of mandatory minimum sentences, but there
are countless others.

Envoyer cette personne en prison n’a rien donné. Cela a tout
simplement coûté très cher et fait grand tort à quelqu’un qui
avait complètement redressé sa vie. Ce n’est qu’un exemple de
l’effet brutal des peines minimales obligatoires, mais il y en a
d’innombrables autres.

The bottom line is that mandatory minimum sentences strip
trial judges of the discretion to consider important things like the
circumstances of the offence and the moral blameworthiness of
the offender. It doesn’t allow a trial judge to stop and think,
“Okay, what sentence does this person actually deserve?”
Mandatory minimum sentences are a one-size-fits-all approach,
except offenders come in different shapes and sizes.

En fin de compte, les peines minimales obligatoires privent les
juges du pouvoir discrétionnaire de peser des facteurs importants
comme les circonstances de l’infraction et la culpabilité morale
du délinquant. Un juge de première instance ne peut pas s’arrêter
à se demander quelle peine la personne mérite vraiment. La
peine minimale a la même taille pour tous, sauf que les
délinquants sont de formes et de tailles différentes.

Eliminating mandatory minimum sentences isn’t about being
soft on crime. It’s about trusting our trial judges and appeal
judges to impose a fair sentence within a reasonable range set
out by Parliament. Even if no mandatory minimum sentences
exist, offenders who deserve long jail sentences will continue to
get those sentences. But offenders who don’t deserve those
sentences, people for whom those sentences would simply be
cruel, won’t get them.

Éliminer les peines minimales obligatoires, ce n’est pas faire
preuve de mollesse face à la criminalité. C’est faire confiance à
nos juges de première instance et d’appel pour imposer une peine
équitable dans un spectre raisonnable établi par le Parlement. Les
délinquants qui méritent de longues peines d’emprisonnement
continueront de les recevoir. Mais les délinquants qui ne les
méritent pas, ceux pour qui ces peines seraient tout simplement
cruelles, pourront y échapper.

Parliament has stressed in legislation that we need to consider
every reasonable alternative to incarceration, especially for
Indigenous people. But how can we do that when so many
offences carry mandatory minimum sentences? We can’t and it’s
impossible. This is an important reason why a bill, such as this
one, is an important step.

Le Parlement a souligné dans la loi que nous devons envisager
toutes les solutions raisonnables autres que l’incarcération,
surtout pour les Autochtones. Mais comment faire cela alors
qu’un si grand nombre d’infractions entraînent des peines
minimales obligatoires? C’est impossible. C’est pourquoi un
projet de loi comme celui-ci marque une étape importante.

The bill doesn’t eliminate all mandatory minimum sentences,
but it does eliminate some. At the very least, we need a bill like
Bill C-5 so that we can actually do something about sending
people to jail when they shouldn’t be sent to jail.

Le projet de loi C-5 n’élimine pas toutes les peines minimales
obligatoires, mais il en élimine quelques-unes. À tout le moins,
nous en avons besoin pour arrêter d’envoyer en prison des gens
qui ne devraient pas y être.
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Thank you again for the opportunity to present today, and I’m
happy to answer any questions you may have.

Je vous remercie encore une fois de m’avoir donné l’occasion
de témoigner aujourd’hui. Je me ferai un plaisir de répondre à
vos questions.

The Chair: Thank you very much for your testimony and for
taking on the case of Nur. We all read that case carefully. Thank
you very much.

La présidente : Merci beaucoup de votre témoignage et de
votre rôle dans l’arrêt Nur, que nous avons tous lu attentivement.
Merci beaucoup.

We’ll start with the sponsor of the bill, Senator Gold. Nous allons commencer par le parrain du projet de loi, le
sénateur Gold.

Senator Gold: Welcome to the witnesses. Thank you for
sharing your expertise and suggestions. I have a question for
Ms. Shanmuganathan.

Le sénateur Gold : Bienvenue aux témoins. Merci de nous
faire profiter de vos compétences et de vos conseils. J’ai une
question pour Me Shanmuganathan.

As a committee, we’re doing our very best to get as much
empirical data as possible, so that our study of the bill is well
informed, but the data are not as complete or detailed as would
be ideal.

Nous faisons de notre mieux au comité pour recueillir le plus
de données empiriques possible, afin de bien éclairer notre étude
du projet de loi, mais les données ne sont pas aussi complètes ou
détaillées qu’elles le devraient.

One of the main questions, if not the main question, is how
many people would be affected positively by this bill and, in
particular, those who are Indigenous, Black, racialized or
otherwise marginalized? Perhaps you can give us the benefit of
your experience on the ground. Have you had clients who have
been charged with some of the offences that this bill deals with?
Have you had clients who would benefit from legislation were it
to be passed in its current form?

Une des principales questions, sinon la principale, est de
savoir pour combien de personnes ce projet de loi serait une
bonne chose, en particulier dans les communautés autochtones,
noires, racialisées ou autrement marginalisées. Vous pourriez
peut-être nous faire profiter de votre expérience sur le terrain.
Avez-vous eu des clients qui ont été accusés de certaines des
infractions visées par ce projet de loi? Avez-vous eu des clients
pour qui cette loi serait bénéfique si elle était adoptée dans sa
forme actuelle?

Ms. Shanmuganathan: Thank you for the question. I’m not a
statistician, so I can’t give you the empirical data, as much as I’d
like to. But I can give you the lived experience that I have. This
bill enables lawyers like me to go into a courtroom and say to a
judge, “This is what the offence is. This is why my client
committed the offence. These are all of the positive traits about
my client, and this is the sentence that he actually deserves.” But
the problem that you have with mandatory minimum sentences,
it doesn’t allow me to ask for a sentence, anything, below the
mandatory minimum sentence, even if that’s the sentence that
my client deserves.

Me Shanmuganathan : Je vous remercie de la question. Je ne
suis pas statisticienne, alors je ne peux pas vous donner de
données empiriques, autant que je le voudrais. Mais je peux vous
parler de mon expérience personnelle. Ce projet de loi permet à
des avocats comme moi d’aller dans une salle d’audience et de
dire à un juge : « Voici en quoi consiste l’infraction. Voici
pourquoi mon client l’a commise. Voici toutes les qualités que
présente mon client et voici la peine qu’il mérite. » Mais le
problème avec les peines minimales obligatoires, c’est qu’elles
ne me permettent pas de demander une peine qui soit inférieure,
même si c’est celle que mérite mon client.

The example that I provided today in my opening about the
client who stole $100 to buy more beer, this 26-year-old who
was sent to jail for 12 months — that’s a real-life example of a
person who would have benefited from Bill C-5. If that
mandatory minimum sentence did not exist, he may not have
gone to jail for 12 months. He may not have gone to jail at all.
That’s why this bill is so important — to allow lawyers like us to
go to courtrooms and ask for sentences that our clients truly
deserve.

L’exemple que je donnais tantôt dans ma déclaration
préliminaire, à propos du client qui a volé 100 $ pour s’acheter
de la bière, ce jeune de 26 ans qui a fait 12 mois de prison, voilà
un exemple concret d’une personne qui aurait bénéficié du projet
de loi C-5. Sans cette peine minimale obligatoire, il n’aurait
peut-être pas fait 12 mois de prison. Il ne serait peut-être même
pas allé en prison. C’est pourquoi ce projet de loi est si
important, pour permettre à des avocats comme nous d’aller
devant les tribunaux et de demander des peines que nos clients
méritent vraiment.

Senator Gold: Thank you. If I may, a brief follow-up. Again,
I’m obviously not asking you to divulge information about your
clients, but do you have clients who are currently facing charges

Le sénateur Gold : Merci. Si vous me permettez, une brève
question de suivi. Encore une fois, je ne vous demande
évidemment pas de divulguer des renseignements sur vos clients,
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that would benefit from the passage of this bill were it to be
passed soon?

mais en avez-vous qui sont inculpés actuellement et pour qui ce
projet de loi serait bénéfique s’il était adopté rapidement?

Ms. Shanmuganathan: Yes. That’s precisely the reason why
I’m here. I have clients who are hanging on to this bill passing
because if this bill passes, it will completely change their lives
around. It may allow a person who shouldn’t be going to jail to
benefit from this bill. I have actual clients for whom this bill
would change their lives.

Me Shanmuganathan : Oui. C’est précisément la raison pour
laquelle je suis ici. J’ai des clients qui s’accrochent à ce projet de
loi parce que s’il est adopté, il va complètement changer leur vie,
peut-être leur éviter d’aller en prison. J’ai des clients pour qui ce
projet de loi changerait leur vie.

Senator Gold: Thank you very much. Le sénateur Gold : Merci beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: Thank you for being with us. Le sénateur Boisvenu : Merci d’être parmi nous.

I fully understand your fight and your goal to reduce racism
and discrimination. These are very laudable goals. However, I do
not feel that you are considering the dangers of Bill C-5 in terms
of public safety, especially the injustices that will be perpetrated
against victims.

Je comprends très bien votre combat et votre objectif de
réduire le racisme et la discrimination. Ce sont des objectifs très
louables. Cependant, je n’ai pas l’impression que vous prenez en
compte les dangers du projet de loi C-5 en ce qui a trait à la
sécurité publique et surtout les injustices qui seront commises
envers les victimes.

I presented an example to the minister yesterday, and he had
difficulty responding to me. Let’s take the case of an assailant
who sexually assaults a woman and is sentenced to two years
less a day. Under Bill C-5, the judge could choose to send him
home under house arrest. Is it fair to a victim, a woman who has
been sexually assaulted, for her assailant to not spend a single
day in jail for the crime committed?

J’ai présenté un exemple au ministre hier, et il a eu de la
difficulté à me répondre. Prenons le cas d’un agresseur sexuel
qui viole une femme et qui est condamné à deux ans moins un
jour. Selon le projet de loi C-5, le juge pourrait choisir de
l’envoyer en détention chez lui. Est-ce juste pour une victime,
une femme qui aurait été violée, que son agresseur ne passe pas
une journée en prison pour le crime commis?

[English] [Traduction]

Ms. Coyle: As a trained lawyer — and it is often something
that frustrates people — the answer is not always going to be
straightforward. It is always going to be a “depends.” As our
fellow witness today attested, it’s always on a case-by-case
basis. Of course, with mandatory minimum penalties, it doesn’t
allow for the discretion that we see every day is needed in the
people that we work with.

Mme Coyle :  Pour l’avocate de formation que je suis, la
réponse n’est pas toujours simple — et elle est souvent
frustrante. Cela dépend toujours. Comme l’a indiqué l’autre
témoin aujourd’hui, c’est toujours du cas par cas. Bien sûr, les
peines minimales obligatoires ne laissent pas toujours le pouvoir
discrétionnaire aux personnes avec qui nous travaillons.

We work in the prisons designated for women across the
country, and there are people there who have been charged with
sexual offences. If you talk to them about their particular story,
you will understand that their lives have been marred by violence
and sexual violence, in particular, for most of their lives. Yet
they are now sitting in prison perhaps serving time for something
that they have done that could have some context put to it, but
the judge was not able to depart from the mandatory minimum
penalty, and therefore they are being doubly or triply or
quadruply punished. We see people every day who have
experienced violence thousands of times in their lives, and there
have not been repercussions or healing allowed to them.

Nous travaillons dans les prisons désignées pour les femmes à
l’échelle du pays, où il y a des femmes qui ont été accusées
d’infractions sexuelles. Parlez-leur de leur cas particulier, et
vous comprendrez qu’elles ont été marquées par la violence,
sexuelle et autre, en particulier, pendant la plus grande partie de
leur vie. Pourtant, elles se retrouvent en prison pour une
infraction que l’on pourrait peut-être mettre en contexte, mais le
juge n’a pas pu déroger à la peine minimale obligatoire, si bien
que leurs peines sont deux, trois ou quatre fois plus lourdes.
Nous voyons tous les jours des personnes qui ont connu la
violence des milliers de fois dans leur vie, sans qu’il y ait eu de
répercussions ou de guérison.

It is a complicated answer. I understand it’s not
straightforward, but I do think there needs to be some
discretion —

C’est une réponse compliquée. Je comprends que ce n’est pas
simple, mais je pense qu’il faut un certain pouvoir
discrétionnaire...
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[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: Ms. Coyle, I understand your advocacy
for those who are incarcerated, but I am on the other side of the
spectrum. Put yourself in the place of a woman who has been
sexually assaulted. Her assailant’s sentence is under two years
and there’s a possibility for the judge to give a so-called soft
sentence, which means in the criminal’s home. This victim sees
her assailant not doing a day in jail even though she was sexually
assaulted. Put yourself in the victim’s shoes. Has the justice
system, for these victims, fully played its role of assigning a
sentence proportionate to the crime committed?

Le sénateur Boisvenu : Madame Coyle, je comprends votre
défense des gens incarcérés, mais je me situe de l’autre côté du
spectre. Mettez-vous à la place d’une femme qui aurait été
agressée sexuellement, dont la sentence de l’agresseur serait de
moins de deux ans et qu’il y aurait une possibilité pour le juge de
donner une sentence qu’on appelle de salon, donc chez le
criminel. Cette victime voit son agresseur ne pas faire une
journée de prison alors qu’elle a été agressée sexuellement.
Mettez-vous à la place de la victime. Est-ce que, pour ces
victimes, le système de justice a joué pleinement son rôle
d’attribuer une sentence proportionnelle au crime commis?

[English] [Traduction]

Ms. Coyle: It’s a very hard and difficult question that you’re
describing. I have a lot of empathy and compassion for people
who have experienced sexual violence. I will say that we don’t
have a system that actually aims to protect people. We don’t
have a legal system that looks to prevent people from being
sexually assaulted or experiencing sexual violence.

Mme Coyle : Vous décrivez là une situation très difficile. J’ai
beaucoup d’empathie et de compassion pour les victimes de
violence sexuelle. Je dirai que nous n’avons pas de système pour
vraiment protéger les victimes. Nous n’avons pas le système
juridique qu’il faut pour empêcher les personnes d’être
sexuellement agressées ou de subir la violence sexuelle.

In addition to that, I think we have to be careful around
whether or not a prison sentence is going to actually heal the
person or provide the kinds of supports that person needs. I think
both of us were providing testimony on the Victims Bill of
Rights to the House of Commons earlier this year.

Par ailleurs, je pense qu’il faut se demander si une peine
d’emprisonnement peut vraiment guérir ou lui fournir le genre de
soutiens dont la personne a besoin. Je pense que nous avons
toutes deux témoigné à la Chambre des communes au sujet de la
Charte des droits des victimes plus tôt cette année.

[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: Recently, even the Quebec Court of
Appeal asked judges to be much tougher in sexual assault cases.
Will Bill C-5 run counter to the Quebec Court of Appeal’s
position? Are we at cross purposes?

Le sénateur Boisvenu : Récemment, même la Cour d’appel
du Québec a demandé aux juges d’être beaucoup plus sévères
dans les cas d’agression sexuelle. Le projet de loi C-5 ira-t-il à
l’encontre de la position de la Cour d’appel du Québec?
Sommes-nous à contre-courant?

The Chair: Senator Boisvenu, give her the chance to finish
her answer and then you may continue.

La présidente : Sénateur Boisvenu, donnons-lui la chance de
finir sa réponse et après vous pourrez continuer.

[English] [Traduction]

Ms. Coyle: When we both provided testimony to the House of
Commons on the Victims Bill of Rights, I think both the people
who were there providing testimony on behalf of victims and the
victims themselves said that there is little in our system that
provides healing and supports to them. Certainly, Bill C-5 is not
going to be a catch-all to provide the healing and support that is
so very needed for people who have experienced sexual violence
in their lives.

Mme Coyle : Lorsque nous avons témoigné toutes les deux à
la Chambre des communes au sujet de la Charte des droits des
victimes, je crois que les deux personnes qui ont témoigné pour
les victimes, et les victimes elles-mêmes, ont dit que notre
système n’a pas fait grand-chose pour les aider à guérir et les
soutenir. Certes, le projet de loi C-5 ne sera pas un fourre-tout
pour offrir la guérison et le soutien dont ont tant besoin les
personnes qui ont connu la violence sexuelle dans leur vie.

[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: I have no further questions. Le sénateur Boisvenu : Je n’ai pas d’autres questions.

[English] [Traduction]

Ms. Coyle: Thank you, senator. Mme Coyle : Merci, sénateur.
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Senator Dalphond: Ms. Shanmuganathan, when you
appeared at the House of Commons committee, you spoke about
the effect of criminal records on people’s successful
reintegration. Since then, the bill was amended so that criminal
records for drug possession will be automatically sequestered
after two years.

Le sénateur Dalphond : Maître Shanmuganathan, lors de
votre passage au comité de la Chambre des communes, vous
avez parlé de l’effet du casier judiciaire sur la réinsertion sociale.
Depuis lors, une modification du projet de loi a séquestré
automatiquement après deux ans le casier judiciaire pour
possession de drogue.

Can you tell us about the effects that will have on people
whom you represent?

Pouvez-vous nous parler des effets que cela aura sur vos
clients?

Ms. Shanmuganathan: The sequestering of the criminal
records would benefit them, because what we fail to realize is
giving a person a criminal record has ramifications beyond the
courtroom. It affects their ability to get employment, housing
and pursue certain kinds of jobs. It affects the entirety of their
life and not just their life but also the lives of children they may
have or parents they’re responsible for. Giving a person the
opportunity to free themselves from the shackles of a criminal
record can only benefit them.

Me Shanmuganathan : La séquestration du casier judiciaire
les avantagerait. En effet, il faut comprendre que le casier
judiciaire a des répercussions au-delà de la salle d’audience. Il
nuit à la capacité de trouver de l’emploi, de se loger, et de
décrocher certains postes. Il a des conséquences sur toute la vie,
pas seulement sur la vie du délinquant, mais aussi sur celle de
ses enfants ou des parents dont il a peut-être la responsabilité.
Donner à une personne la possibilité de se libérer des chaînes
d’un casier judiciaire ne peut que lui être profitable.

Senator Dalphond: Essentially, that’s probably one of the
consequences of your testimony that was added after you and
some other witnesses appeared before the House.

Le sénateur Dalphond : Essentiellement, c’est probablement
l’une des conséquences qui a été ajoutée après que vous et
d’autres témoins avez comparu devant la Chambre.

I thank you also for not only arguing cases but writing about
the law. I read with great interest your article commenting in the
Supreme Court Law Review in 2016. There you argue that
the answer must be within Parliament and not within the courts
because you believe that the case-by-case approach is not
effective.

Je vous remercie également de ne pas vous être contentée de
plaider, mais d’avoir aussi écrit au sujet de la loi. J’ai lu avec
beaucoup d’intérêt votre article paru dans le Supreme Court Law
Review en 2016. Vous y faites valoir que la réponse doit venir du
Parlement et non pas des tribunaux parce que vous êtes
convaincue que l’approche du cas par cas n’est pas efficace.

For you, I understand the best approach is to go for Parliament
exercising its power and defining the net of what should be
covered by MMP and what is not to be covered by MMP.

Pour vous, si je comprends bien, la meilleure approche serait
que le Parlement exerce son pouvoir et définisse tout ce que
doivent couvrir les peines minimales obligatoires et ce qui doit
en être exclu.

Ms. Shanmuganathan: Yes, that’s absolutely right. As
someone who has litigated these constitutional challenges, it’s
time-consuming and frustrating to have to go to a court each and
every time you’re confronted with a mandatory minimum
sentence and ask them to find it unconstitutional.

Me Shanmuganathan : Oui, vous avez tout à fait raison.
Pour avoir moi-même plaidé ces contestations constitutionnelles,
je sais qu’il est long et frustrant de devoir s’adresser à un
tribunal chaque fois que l’on est confronté à une peine minimale
obligatoire pour lui demander de la déclarer inconstitutionnelle.

Really, it’s up to Parliament. It’s up to all of you and the way
this government works to do that job of eliminating mandatory
minimum sentences and putting the discretion back in the hands
of trial judges, where it belongs.

Vraiment, c’est au Parlement de décider. C’est à vous tous et à
votre gouvernement que revient le rôle d’éliminer les peines
minimales obligatoires et de remettre le pouvoir discrétionnaire
aux juges de première instance, comme il se doit.

Senator Dalphond: Thank you. Le sénateur Dalphond : Merci.

Senator Simons: Thank you to all of our witnesses. La sénatrice Simons : Merci à tous nos témoins.

Yesterday, we were privileged to have Minister David Lametti
before us, and I asked the minister about the fact that some of the
mandatory minimums that have not been included in this bill
include several that have been struck down by multiple superior
courts across the provinces. The minister’s response was that
only one of them, the Nur case, had been struck down by the
Supreme Court of Canada.

Hier, nous avons eu le privilège d’accueillir le ministre David
Lametti, à qui j’ai demandé de commenter le fait que plusieurs
des peines minimales obligatoires qui n’ont pas été retenues dans
ce projet de loi ont été invalidées par diverses cours supérieures
des provinces. Le ministre a répondu qu’une seule d’entre elles,
l’affaire Nur, avait été invalidée par la Cour suprême du Canada.
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I wanted to ask both Ms. Shanmuganathan and Ms. Coyle if
you think it is sufficient that this bill does not engage with a
number of mandatory minimum sentences that have already been
deemed unconstitutional by multiple provincial courts.

Je voulais demander à Me Shanmuganathan et à Mme Coyle
si, à leur avis, il suffit que le projet de loi ne dise rien d’un
certain nombre de peines minimales obligatoires que de
nombreux tribunaux provinciaux ont déjà jugées
inconstitutionnelles.

Ms. Coyle: That was a question that I believe I addressed in
my opening. I do not think it’s sufficient. I think that all
mandatory minimum penalties, including the ones that were
already struck down by various courts across the country, should
not be in place any longer. In our submissions to the House of
Commons, we submitted this report, and we included an
addendum which includes all of the mandatory minimum
penalties that are not in this bill but which have been found
unconstitutional. I’d be happy to provide that to you as well.

Mme Coyle : Je crois avoir répondu à cette question dans ma
déclaration préliminaire. Non, je ne pense pas que c’est suffisant.
Selon moi, toutes les peines minimales obligatoires, y compris
celles qui ont déjà été invalidées par divers tribunaux du pays,
devraient tomber. Dans nos mémoires à la Chambre des
communes, nous avons soumis ce rapport avec un addendum qui
énumère toutes les peines minimales obligatoires qui ne figurent
pas dans ce projet de loi, mais qui ont été déclarées
inconstitutionnelles. Je serais heureuse de vous le fournir
également.

The Chair: Ms. Coyle, can you send that to the clerk, and he
will circulate it to us? Thank you.

La présidente : Madame Coyle, pourriez-vous l’envoyer au
greffier, qui nous le distribuera? Merci.

Ms. Coyle: Yes. Mme Coyle : Oui.

Ms. Shanmuganathan: I echo Ms. Coyle’s comments that the
bill could certainly go further and eliminate the remaining
mandatory minimum sentences that have already been struck
down. But it could frankly go even further and just eliminate all
mandatory minimum sentences. Because this notion that, for the
ones that are being eliminated, we can leave it with the trial
judge to exercise the appropriate discretion to put the appropriate
sentence for the offender, they can do that in terms of all the
offences that are covered by the mandatory minimum sentences.

Me Shanmuganathan : Je me fais l’écho des commentaires
de Mme Coyle : le projet de loi pourrait certainement aller plus
loin et éliminer le reste des peines minimales obligatoires qui ont
déjà été invalidées. Mais il pourrait même aller encore plus loin
et abolir toutes les peines minimales obligatoires. Vu que, pour
celles qui seront éliminées, nous pouvons laisser le juge de
première instance exercer le pouvoir discrétionnaire d’imposer la
peine appropriée, la même chose serait possible pour toutes les
infractions donnant lieu aux peines minimales obligatoires.

At the end of the day, we don’t need mandatory minimum
sentences to ensure that the appropriate sentence is being given
for the offender.

Au bout du compte, nous n’avons pas besoin de peines
minimales obligatoires pour pouvoir imposer la peine qui
convient.

Senator Simons: When several of us put that question to the
minister yesterday, his explanation was that the two dozen or so
sentences that are encompassed by this bill capture most of the
people who are incarcerated, including the vast majority of those
who are Indigenous or racialized.

La sénatrice Simons : Plusieurs d’entre nous avons posé
cette question au ministre hier. Le ministre nous a expliqué que
les deux douzaines de peines qui sont couvertes par ce projet de
loi saisissent la plupart des personnes qui sont incarcérées, y
compris la vaste majorité de celles qui sont des Autochtones ou
des personnes racisées.

Ms. Coyle, do you feel that is an accurate assessment that this
particular suite of criminal sentences will encompass a
significant majority of the people that you serve?

Madame Coyle, êtes-vous d’avis qu’il s’agit là d’une
évaluation exacte et que cet ensemble particulier de peines
pénales englobera une vaste majorité de votre clientèle?

Ms. Coyle: Unfortunately, I’m also not a statistician, so I
don’t have that data readily available. But I suppose it’s
important for us to bring the human side to this conversation.
Although there may be conversations that we could have about
this affecting a critical mass of people, every person that is left
behind is a human being. Those ripples — their family members,
their communities — are all feeling what it feels when that
particular person is subject to a mandatory minimum penalty.

Mme Coyle : Malheureusement, je ne suis pas statisticienne
moi non plus. Je ne connais donc pas ces données par cœur. Mais
je suppose qu’il est important d’inclure le côté humain dans
notre conversation. Nous pourrions toujours voir ensemble
comment cela rejoint une masse critique de personnes, sans
oublier que chaque personne laissée pour compte est un être
humain. Ces répercussions — sur leurs proches et leurs
collectivités — sont toutes ressenties lorsque la peine imposée
est la peine minimale obligatoire.
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Looking, for example, at one of the sentences that is not
covered under this bill, a first offence weapons trafficking in
firearms. I don’t know what the circumstances would be for that
particular offence, but certainly we see a lot of women who are
being subject to coercive control in their lives who are
participating, perhaps, in something that happens against their
will. They would be caught up in this particular circumstance
and would be subject to a mandatory minimum penalty, for
example. That’s someone we certainly wouldn’t want to see
going to prison either.

Prenons, par exemple, l’une des peines qui n’est pas couverte
par le projet de loi, soit la peine pour une première infraction de
trafic d’armes à feu. J’ignore quelles seraient les circonstances
pour cette infraction particulière, mais nous voyons certainement
beaucoup de femmes qui sont soumises à un contrôle coercitif
dans leur vie et qui participent, peut-être, à quelque chose qui se
produit contre leur volonté. Elles seraient prises dans cette
situation particulière et se verraient infliger une peine minimale
obligatoire, par exemple. Nous ne voudrions certainement pas
l’envoyer en prison en tout cas.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: I too will ask my question in
French. Both of our guests may answer according to their
expertise. This bill abolishes about twenty mandatory minimum
sentences, and some citizens are worried that it will result in
more offenders getting a suspended sentence, that is, a sentence
in the community, so they will not do time.

La sénatrice Miville-Dechêne : Je vais moi aussi poser ma
question en français à nos deux invitées qui pourront répondre
selon leur expertise propre. Ce projet de loi abolit une vingtaine
de peines minimales obligatoires, et des citoyens s’inquiètent en
croyant que le projet de loi engendrera un plus grand nombre de
délinquants qui obtiendront une peine avec sursis, c’est-à-dire
une peine dans la communauté, donc qui ne feront pas de prison.

Do we have any numbers to say whether serving a sentence in
the community results in a greater or lesser chance of
reoffending than serving a sentence in prison? Obviously, this is
to try to assess the public safety risks when there are more
conditional releases.

Est-ce qu’on a des chiffres qui nous permettent de dire si le
fait de purger une peine dans la communauté entraîne plus ou
moins de risques de récidive que de purger une peine en prison?
Évidemment, c’est pour essayer d’évaluer les risques liés à la
sécurité publique lorsqu’il y a un plus grand nombre de
libérations avec sursis.

[English] [Traduction]

Ms. Coyle: I might pass this question to my colleague Nyki
to answer.

Mme Coyle : Je vais peut-être demander à ma collègue,
Mme Kish, de répondre à cette question.

Senator Miville-Dechêne: If you don’t have statistics, what
has been your experience?

La sénatrice Miville-Dechêne : Vous n’avez pas de
statistiques, mais parlez-nous d’expérience.

Ms. Coyle: Yes. Thank you. Mme Coyle : Oui. Merci.

Ms. Kish:  Thank you so much. Daily, we see a prison system
in crisis that’s incapable of resolving the social harm that it seeks
to, when we send people to prison.

Mme Kish :  Merci beaucoup. Tous les jours, lorsque nous
envoyons du monde en prison, nous voyons un système carcéral
en crise qui est incapable de réparer le préjudice social qu’il
cherche à prévenir.

I’m on the phone almost every single day with officials from
the Correctional Service of Canada who share with me that
they’re not responsible for who comes to prison. Once people
come to prison, however, they’re tasked to deal with the
aftermath of the pandemic in addition to the long-standing crises
that are playing our system such as access to vital programs.
There is no trauma counselling; there is no addictions’ treatment.
There are not the services that exist in the community that can
resolve the risks that we seek to resolve.

Je parle presque chaque jour au téléphone avec les
représentants du Service correctionnel du Canada, qui me disent
qu’ils ne choisissent pas qui leur arrive en prison. Par contre,
après l’arrivée en prison, ils ont pour tâche de gérer les
conséquences de la pandémie, en plus des crises de longue date
qui jouent sur notre système, comme l’accès à des programmes
essentiels. Il n’y a pas de counseling en traumatologie; il n’y a
pas de traitement de la toxicomanie. La collectivité n’a pas de
services pour éliminer les risques que nous cherchons à écarter.

If we’re thinking about the prison system as a place to resolve
social harm, we need to first look at it and recognize that it is not
doing that and then look to the community where our
organization, for example, has local Elizabeth Fry Societies
across the country that can provide these services, which have

Si nous considérons que le système carcéral est un endroit
pour résoudre les problèmes sociaux, nous devons commencer
par l’examiner et reconnaître qu’il n’y arrive pas, puis nous
tourner vers la collectivité, où notre organisation, par exemple, a
des Sociétés Elizabeth Fry locales à l’échelle du pays qui sont en
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been proven to keep people out of prison and provide them
access that they need to the social determinants of wellness that
resolve the social harm that we seek to.

mesure d’offrir ces services, dont il a été prouvé qu’ils évitent la
prison aux personnes, et leur donnent l’accès dont elles ont
besoin aux déterminants sociaux du mieux-être pour régler le
préjudice social que nous cherchons à régler.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: Does Ms. Shanmuganathan have
any comment to add on the risks of reoffending?

La sénatrice Miville-Dechêne : Est-ce que
Mme Shanmuganathan aurait un commentaire à ajouter sur la
question des risques de récidive?

[English] [Traduction]

Ms. Shanmuganathan: I suppose I have a couple of things to
add. First, we must bear in mind that when a person is given a
sentence in the community, as part of determining whether that
sentence is appropriate, a balancing takes place. One
consideration is: Is this a public safety concern? Can this person
serve out their sentence in the community without it harming the
public in some way? That’s considered as part of the
determination of whether this person should serve their sentence
in the community.

Me Shanmuganathan : Je suppose que j’ai deux ou trois
choses à ajouter. Premièrement, il ne faut pas oublier, dans
l’examen du caractère approprié d’une peine à purger dans la
collectivité, qu’il s’établit un équilibre. Il faut voir si c’est une
question de sécurité publique; si cette personne peut purger sa
peine dans la collectivité sans mettre le public en danger. Ce sont
des facteurs à prendre en compte dans la décision de faire purger
la peine dans la collectivité.

Second, when a person gets a sentence in the community, for
example a conditional sentence, if they breach that sentence in
some way — that is, if they commit a crime or it is alleged they
have committed a crime — the sentence converts into a jail
sentence. They go back to jail.

Ensuite, lorsqu’une personne purge sa peine dans la
collectivité, par exemple une peine d’emprisonnement avec
sursis, et ne respecte pas une condition de son sursis —
c’est‑à‑dire si elle commet un crime ou s’il est allégué qu’elle a
commis un crime —, la peine se transforme en peine
d’emprisonnement. Elle retourne en prison.

It’s important to bear in mind that if you sentence a person in
the community, there are all of these mechanisms to ensure that
they go back to jail if jail is deserved at that moment.

Il faut garder à l’esprit que, lorsqu’on inflige une peine à
purger dans la collectivité, il y a tous ces mécanismes pour
renvoyer la personne en prison si elle le mérite.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: My question is more specific than
that, and maybe the numbers don’t exist.

La sénatrice Miville-Dechêne : Ma question est plus précise
que cela, et peut-être qu’il n’existe pas de chiffres.

Are we able to compare the risks of reoffending when serving
a sentence in the community or a prison sentence?

Est-ce qu’on est capable de comparer le risque de récidive
lorsqu’on purge une peine dans la communauté et lorsqu’on
purge une peine en prison?

[English] [Traduction]

Ms. Shanmuganathan: It depends on what you consider the
risk to be. Are we talking about the risk in the moment? That is,
the idea that if they are in jail, they can’t hurt anyone in the
community because they are in jail. Or are we talking about a
long-term risk? Are we talking about is this person going to be a
better person in the long run? Is this person going to live a
pro‑social life in the long run if they serve their time in jail or if
they serve their time in the community? They’re given a better
chance of being more pro-social if, instead of sitting in a jail cell
twiddling their thumbs, they can be out in the community, they
can get a job, they can get housing and they can be with their

Me Shanmuganathan : Cela dépend de ce que vous jugez
être le risque. Parlons-nous du risque immédiat? C’est-à-dire, dès
lors qu’elle est en prison, elle ne peut faire de tort dans la
collectivité. Ou parlons-nous d’un risque à long terme? Nous
demandons-nous si la personne concernée deviendra une
meilleure personne avec le temps? Va-t-elle vivre une vie
prosociale à long terme si elle purge sa peine en prison ou si elle
la purge dans la collectivité? On lui donne de meilleures chances
d’être plus prosociale si, au lieu de rester en prison à se tourner
les pouces, elle peut retourner dans la collectivité, trouver un
emploi et un logement et vivre avec sa famille. Qui sera la
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family. Who is going to be the better person in the long-run? I
say the person serving their sentence in the community has a
better chance.

meilleure personne à la longue? Pour moi, la personne qui purge
sa peine dans la collectivité a de meilleures chances.

Senator Miville-Dechêne: Thank you. La sénatrice Miville-Dechêne : Merci.

Senator Pate: Thank you to all of the witnesses not only for
appearing today but also for all of your work.

La sénatrice Pate : Merci à tous les témoins, non seulement
pour votre comparution aujourd’hui, mais aussi pour le travail
que vous accomplissez.

I want to follow up on the questions of my colleagues starting
with Senator Gold’s and Senator Dalphond’s. I noticed in the
Canadian Lawyer magazine article you referred to, that you
talked about the fact that minimum sentences preclude courts
from taking into account the specific facts of the offence or the
individual and that this is why, time and again, courts have found
minimum sentences to be unconstitutional. They are a one-size-
fits-all solution that creates more injustice than it solves.

Je reviens sur les questions de mes collègues, en commençant
par celles du sénateur Gold, puis celles du sénateur Dalphond.
J’ai remarqué dans l’article paru dans le Canadian Lawyer dont
vous avez parlé, que vous disiez que les peines minimales
empêchent les tribunaux de tenir compte des faits précis de
l’infraction ou du particulier, ce qui explique qu’à maintes
reprises les tribunaux ont jugé que les peines minimales sont
inconstitutionnelles. Elles sont une solution universelle qui crée
plus d’injustices qu’elles n’en règlent.

I just came from a meeting with the group of Aboriginal
people and was presenting with a woman serving a life sentence
whose case we’re currently trying to undo. One of the issues
raised by the Indigenous leaders there was exactly what you just
responded to Senator Miville-Dechêne. That is, we know two
things happen when people are imprisoned. They are more likely
to end up disconnected from their community, as you’ve
indicated, but it is also very difficult for them to get on with their
lives again once they’re out. Furthermore, if they’re serving long
sentences, many may be on parole for a long period of time.

Je viens tout juste d’une réunion avec le groupe d’Autochtones
où j’ai fait une présentation avec une femme purgeant une peine
d’emprisonnement à perpétuité, que nous cherchons à faire
casser. L’une des questions soulevées par les dirigeants
autochtones était exactement ce que vous venez de répondre à la
sénatrice Miville-Dechêne. C’est-à-dire que deux choses se
produisent après l’emprisonnement. Ces personnes risquent plus
de se retrouver déconnectées de leur collectivité, comme vous
l’avez dit, mais elles ont aussi beaucoup de difficulté à se
reprendre en main après leur libération. En outre, si elles purgent
de longues peines, bon nombre d’entre elles peuvent être en
liberté conditionnelle pour longtemps.

Senator Gold asked you what the passage of this will mean.
We know from the limited data that justice has been able to
provide that it will have a negligible effect on the incarceration
rates for Indigenous and Black people. What would the impact of
the type of amendment that you’ve recommended have, if either
all mandatory minimum sentences were repealed or if judges
were permitted, in the sentences that aren’t repealed, to utilize
their discretion?

Le sénateur Gold vous a demandé ce que signifiera l’adoption
de ce projet de loi. Nous savons, par les données limitées que la
justice a pu nous fournir, que l’effet sur les taux d’incarcération
des Autochtones et des Noirs sera négligeable. Quelles seraient
les conséquences du type de modification que vous avez
recommandé si toutes les peines minimales obligatoires étaient
abrogées ou si les juges étaient autorisés, pour les peines qui ne
sont pas abrogées, à exercer leur pouvoir discrétionnaire?

Ms. Shanmuganathan: I’m happy to respond first, thank you. Me Shanmuganathan : Je serai heureuse de répondre en
premier. Merci.

I don’t have the data. I wish I had it, though. Again, from my
own personal experience having litigated these minimum
challenges and having made submissions on behalf of offenders,
it’s going to affect positively each and every case that I do.

Je n’ai pas les données. J’aimerais bien les avoir. Encore une
fois, d’après mon expérience personnelle, pour avoir plaidé ces
contestations de peines minimales et avoir présenté des instances
au nom des délinquants, cela aura une incidence positive sur
chacune des affaires que je plaide.

I can go to court and I can ask for the sentence that the person
deserves. If it’s going to have a positive impact in the cases that I
litigate, it’s going to have a positive impact on the cases that all
criminal defence lawyers litigate. You can only hope that it’s
going to have some effect, even if it’s a negligible one, on the

Je peux m’adresser aux tribunaux et demander la peine que
mérite la personne. Si cela a un effet positif dans les affaires que
je plaide, cela aura aussi un effet positif dans les affaires que
tous les avocats de la défense plaident. On ne peut qu’espérer
que cela aura un effet, même négligeable, sur le problème de la
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overrepresentation problem but it’s going to enable us to at least
ask.

surreprésentation, mais cela nous permettra au moins de
demander.

Ms. Coyle: From our perspective, senator, as you’re well
aware — and you’ve been into the prisons; you’ve taken other
senators into the prisons — we now see from the Office of the
Correctional Investigator that Indigenous women and gender
diverse people now make up 50% of the prisons designated for
women across the country. Often because of the racism that
exists within our system, those people, Black and Indigenous
women, are overly punished more than their White
contemporaries.

Mme Coyle :  Madame la sénatrice, comme vous le savez très
bien — et vous avez visité des prisons; vous avez emmené
d’autres sénateurs et sénatrices dans les prisons — selon le
Bureau de l’enquêteur correctionnel, les femmes autochtones et
les personnes de diverses identités de genre représentent 50 %
des prisons désignées pour les femmes au pays. Souvent, à cause
du racisme qui existe dans notre système, ces personnes, les
femmes noires et autochtones, sont punies plus sévèrement que
leurs contemporaines blanches.

If mandatory minimum penalties were no longer utilized, then
we would have an opportunity to work with both defence counsel
and the judiciary to present to them the particular circumstances
of the person who sits before them so that they can utilize their
discretion in sentencing, as my colleague has just said.

S’il n’y avait plus de peines minimales obligatoires, nous
aurions la possibilité de travailler avec les avocats de la défense
et les juges pour leur présenter la situation particulière de
l’accusé afin qu’ils puissent exercer leur pouvoir discrétionnaire
dans la détermination de la peine, comme ma collègue vient de le
dire.

Ms. Kish: There are three main points in the correctional
process that would be positively impacted were all our suggested
amendments be implemented.

Mme Kish : Si toutes les modifications que nous proposons
étaient mises en œuvre, trois éléments principaux du processus
correctionnel seraient touchés positivement.

First, right now, so many women and gender diverse people
coming in under mandatory minimum principles are pushing the
prison system’s overcapacity to such an extent that the
Edmonton Institution For Women, for example, is at intake.
When people are first coming into prison, they are being forced
to ship women and gender diverse people to prisons across the
country where they have no access either to their community or
to any of their supports, or to their family or their children.
They’re really suffering and their communities are suffering and
the prison systems don’t have the supports and cultural services
in place in the other regions to accommodate them. So we see
intense harm being produced at the prison system at the initial
level.

Tout d’abord, à l’heure actuelle, un si grand nombre de
femmes et de personnes de diverses identités de genre poussent
la surcapacité du système carcéral à un point tel que
l’Établissement d’Edmonton pour femmes, par exemple, est le
point d’entrée du système. À l’arrivée en prison de nouvelles
détenues, on est forcé d’envoyer les femmes et les personnes de
diverses identités de genre dans des prisons d’un peu partout au
pays où elles n’ont accès ni à leur collectivité, ni à leurs soutiens,
ni encore à leur famille ou à leurs enfants. Elles souffrent
vraiment et leurs collectivités souffrent également et les
systèmes carcéraux n’ont pas les soutiens et les services culturels
en place dans les autres régions pour les accueillir. Nous
constatons donc que le système carcéral cause un préjudice
intense au premier niveau.

Beyond that, for all the people who are in prison under
mandatory minimum penalties and who would presently not be
supported by this bill but could be if they are in prison, complete
their programming and are able to access gradual release, just as
we should be trusting our justices on what sentences should be
implemented, we should be trusting our prison system on when
to let folks out of prison. With parole ineligibility dates, people
can’t do that. So we’re finding people incarcerated for much,
much longer than it could ever be argued would create any
benefit. Beyond that, in the case of life or indeterminate
sentences, with mandatory minimum penalties we see people on
parole for 20 to 30 years really meaningfully contributing to
society. But the system is not able to reallocate its resources into
reducing actual social harm because of these penalties. Thank
you.

De plus, pour toutes les personnes qui sont en prison en vertu
de peines minimales obligatoires et qui ne seraient pas
actuellement aidées par ce projet de loi, mais pourraient l’être si
elles sont en prison, terminent leur programme et ont accès à une
libération graduelle, tout comme nous devrions laisser nos juges
décider des peines à imposer, nous devrions faire confiance à
notre système carcéral pour décider du moment de la libération.
Avec les dates d’inadmissibilité à la libération conditionnelle,
voilà qui est impossible. Nous constatons donc que les gens sont
incarcérés pour beaucoup plus longtemps qu’on puisse espérer
créer un avantage. Au-delà de cela, dans le cas des peines
d’emprisonnement à perpétuité ou des peines de durée
indéterminée, avec les peines minimales obligatoires, nous
voyons des gens en libération conditionnelle pour 20 à 30 ans qui
font une contribution vraiment intéressante à la société. Mais le
système ne peut réaffecter ses ressources à la réduction du
préjudice social réel découlant de ces peines. Merci.
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Senator Pate: Thank you. La sénatrice Pate : Merci.

Senator White: Thanks to the witnesses. I understand and
don’t disagree with the concerns raised about mandatory
minimums and in fact will support the legislation. However, I am
concerned about something that continues to be raised around
community supports for offenders who don’t find themselves in
our prison system.

Le sénateur White : Merci aux témoins. Je comprends et je
n’ai rien contre les craintes soulevées au sujet des minimums
obligatoires; de fait, j’appuierai le projet de loi. Je suis quand
même préoccupé par une chose qu’on ne cesse de répéter au
sujet des soutiens communautaires pour les délinquants qui ne
sont pas dans notre système carcéral.

I worked for 19 years in the Arctic for the RCMP, and I can
tell you that those communities do not have resources in any of
them when it comes to trying to deal with people who will not go
to jail as a result of removing mandatory minimums. I’m not
saying we shouldn’t remove those as a result, but I think there
needs to be a longer and greater discussion around the lack of
supports in communities across this country not only for
offenders but for victims. I use as an example, Ed Horne, who
was a school teacher who sexually abused hundreds of children
in Nunavut over a 10-year period, and the number of people I
came to deal with as a police officer who not only didn’t get help
as an offender, they didn’t get help as a victim.

J’ai travaillé 19 ans dans l’Arctique pour la Gendarmerie
royale du Canada, et je peux vous dire que les collectivités de
là‑bas n’ont pas les ressources nécessaires pour s’occuper des
personnes qui ne seront pas incarcérées par suite de l’abolition
des minimums obligatoires. Je ne dis pas qu’il faille par
conséquent les éliminer, mais je pense qu’il faut une longue
discussion plus nuancée sur l’absence de soutiens dans les
collectivités du pays, non seulement pour les délinquants, mais
encore pour les victimes. Je prends l’exemple d’Ed Horne, un
enseignant qui a agressé sexuellement des centaines d’enfants au
Nunavut sur une période de 10 ans, et du nombre de personnes
avec qui j’ai eu affaire en tant qu’agent de police et qui non
seulement n’ont pas eu d’aide en tant que délinquants, mais qui
n’en ont pas eu non plus en tant que victimes.

I wonder if you could speak to the fact that the reality is that
while we say we won’t send people to jail because mandatory
minimums don’t work — and I agree — doing nothing in those
communities will not be the solution. What would that look like?
Ms. Coyle, maybe you could go first.

Pourriez-vous nous parler du fait que, même si nous
n’envoyons plus les gens en prison parce que les peines
minimales obligatoires ne fonctionnent pas — et je suis
d’accord —, ne rien faire dans ces collectivités ne sera pas la
solution. À quoi cela ressemblerait-il? Madame Coyle, vous
pourriez peut-être commencer.

Ms. Coyle: Thank you, senator. That is something that we
think about all the time. We are currently doing work in the
North as it was identified as a big gap in terms of services for
those who have been criminalized or who are in danger of
becoming criminalized, as you are so rightly pointing out. We
are currently spending over $2.5 billion on our prison system,
and there are arguments to be made about how we should be
reallocating those funds into communities to ensure that
communities have the resources they need to prevent people
from becoming harmed. That should be the goal of our justice
system — prevention of harm. Everything that we’re talking
about when it comes to police and prisons is after the fact. But
wouldn’t we want to ensure that people are not being harmed in
the first place? The only way to do that is to ensure that we are
allocating resources correctly.

Mme Coyle : Merci, monsieur le sénateur. C’est une question
à laquelle nous pensons constamment. Nous travaillons
actuellement dans le Nord, car il a été établi qu’il y avait une
grande lacune dans des services offerts aux personnes qui ont été
criminalisées ou qui sont à risque de l’être, comme vous le faites
si justement valoir. Notre système carcéral nous coûte
aujourd’hui plus de 2,5 milliards de dollars, et on pourrait faire
valoir que nous devrions réaffecter ces fonds dans les
collectivités pour leur donner les ressources dont elles ont besoin
pour protéger les populations. Tel devrait être l’objectif de notre
système de justice — la prévention du préjudice. Tout ce dont
nous parlons en ce qui concerne la police et les prisons arrive
après le fait. Mais ne voudrions-nous pas commencer par bloquer
le préjudice? La seule façon d’y arriver, c’est la bonne
répartition des ressources.

Unfortunately, we spend a lot of time and resources talking
about after the fact when we should be talking about before the
fact and the upstream investments in communities.

Malheureusement, nous consacrons beaucoup de temps et de
ressources à discuter après coup, alors que nous devrions parler
d’abord des investissements d’amont à faire dans les
collectivités.

Senator White: I have nothing further, Madam Chair. I
probably could have done that as a statement without a question.

Le sénateur White : Je n’ai rien d’autre à ajouter, madame la
présidente. J’aurais probablement pu me passer de la question
pour faire cette déclaration.

Ms. Coyle: I underscored it with you as well, senator. Mme Coyle : Je l’ai aussi souligné avec vous, monsieur.
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Senator White: Thank you very much. Le sénateur White : Merci beaucoup.

Senator Batters: Ms. Coyle, in your opening statement you
referred to your brief, I believe, and I don’t think we received it
for this committee. Did I misunderstand you, or do you have a
brief to provide to us? Otherwise it’s quite a short opening
statement to try to set forth some of your recommendations.

La sénatrice Batters : Madame Coyle, dans votre déclaration
préliminaire, vous avez parlé de votre mémoire, sauf erreur, et je
ne pense pas que notre comité l’ait reçu. Vous ai-je mal
comprise, ou avez-vous un mémoire à nous remettre? Sinon,
vous avez fait une très courte déclaration préliminaire pour
présenter certaines de vos recommandations.

Ms. Coyle: Yes, we do have a brief that we provided to the
House of Commons committee earlier on Bill C-5. I wasn’t
certain if you had seen that. We will provide it to you, certainly.

Mme Coyle : Oui, nous avons un mémoire que nous avons
remis au comité de la Chambre des communes qui s’est penché
sur le projet de loi C-5. Je ne savais pas trop si vous l’aviez vu.
Nous vous le remettrons, c’est sûr.

Senator Batters: Thank you. There are just so many
documents that come in for these kinds of things, so that would
be helpful. Thank you.

La sénatrice Batters : Merci. Il y a tellement de documents
qui nous arrivent pour ce genre de choses. Ce serait utile. Merci.

In your opening statement, you talked about how your number
one recommendation was to remove all mandatory minimums.
I’m wondering if you’re actually contending that the mandatory
minimum sentences for murder be removed, which would be
10 years without the possibility of parole for second-degree
murder and 25 years without the possibility of parole for
first‑degree murder. Is it your position that you want even those
mandatory minimum sentences for murder removed?

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez expliqué que
votre principale recommandation était la suppression des
minimums obligatoires. Je me demande si vous préconisez
l’abolition des peines minimales obligatoires pour meurtre,
c’est‑à‑dire 10 ans sans possibilité de libération conditionnelle
pour un meurtre au deuxième degré et 25 ans sans possibilité de
libération conditionnelle pour meurtre au premier degré.
Réclamez-vous vous-même l’abolition de ces peines minimales
obligatoires?

Ms. Coyle: I want to preface my answer by saying that it is
not our position that accountability should not come into
question. Certainly, accountability for harm is at the forefront of
our minds every time we do this work. However, yes, our
recommendation is that all mandatory minimum penalties be
removed, including those that you mentioned.

Mme Coyle : Précisons tout d’abord que nous ne sommes pas
d’avis qu’il ne faut pas remettre en question la responsabilité. Il
est certain que la responsabilité du préjudice est au premier plan
de nos préoccupations chaque fois que nous faisons ce travail.
Cependant, oui, nous recommandons l’élimination de toutes les
peines minimales obligatoires, y compris celles que vous avez
mentionnées.

Senator Batters: Wow. Ms. Coyle, you have mentioned the
overrepresentation of Indigenous offenders in prison. That is
something that this committee is certainly aware of and
concerned about. Chief Darren Montour of the Six Nations
Police Service stated at the House of Commons committee:

La sénatrice Batters : Wow. Madame Coyle, vous avez
mentionné la surreprésentation des Autochtones dans les prisons.
C’est un phénomène dont le comité est tout à fait conscient et
qu’il déplore. Voici ce qu’a déclaré le chef Darren Montour, du
Service de police des Six Nations, devant le comité de la
Chambre des communes :

The Gladue case law for sentencing purposes also has a
great influence on whether or not an offender receives a
custodial sentence. I can appreciate the statistics regarding
the overrepresentation of indigenous offenders in our jails,
but along with the rights of offenders, victims and victims’
families deserve rights as well. Gladue has a place in
sentencing of certain individuals, but those repeat offenders
know the difference between right and wrong, and the
sentencing principles under Gladue are exploited to the
benefit of these offenders.

La jurisprudence Gladue en matière de détermination de la
peine a également une grande influence sur le fait qu’un
délinquant soit condamné ou non à une peine
d’emprisonnement. Je peux comprendre les statistiques
concernant la surreprésentation des délinquants autochtones
dans nos prisons, mais parallèlement aux droits des
délinquants, les victimes et les familles des victimes
méritent également des droits. L’arrêt Gladue est justifié
pour la condamnation de certaines personnes, mais ces
récidivistes savent faire la différence entre le bien et le mal,
et les principes de condamnation de cet arrêt sont exploités
au profit de ces délinquants.
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Also, Chief Robert Davis from the Brantford Police Service
shared the same concerns about the weakening of sentences and
its impact on Indigenous victims of crime, and he said:

De même, le chef Robert Davis, du Service de police de
Brantford, partageait les mêmes préoccupations au sujet de
l’atténuation des peines et de leurs répercussions sur les victimes
autochtones d’actes criminels. Il a déclaré ce qui suit :

With Bill C-5 and the proposed changes now, we are going
to see sentencing become a joke, to be quite candid. The
perception of the victims of crime will be, once again, that
their rights have been given to the criminals.

Avec le projet de loi C-5 et les changements proposés
maintenant, la détermination de la peine va devenir une
farce, pour être bien honnête. La perception des victimes
d’actes criminels sera, encore une fois, que leurs droits ont
été donnés aux criminels.

So, Ms. Coyle, how would you respond to Indigenous victims
of crime about the removal of mandatory minimum penalties for
offenders who target and victimize their communities?

Donc, madame Coyle, qu’auriez-vous à dire aux victimes
autochtones de la criminalité au sujet de l’abolition des peines
minimales obligatoires pour les criminels qui ciblent et
victimisent leurs collectivités?

Ms. Coyle: One of the things we brought up in our
submissions was the fact that the people we work with have been
both victims and perpetrators of harm in their lives and that there
is no dichotomy. In the work we do, there is no separation
between somebody who is merely the person who has been a
victim of a crime. So it’s important that we understand that
nuance.

Mme Coyle : L’une des choses que nous avons soulevées
dans nos mémoires est le fait que nos clients ont été à la fois
victimes et auteurs de préjudice dans leur vie et qu’il n’y a pas
de dichotomie. Dans notre travail, on ne fait pas de distinction
par rapport à celui qui est simplement la victime d’un crime. Il
importe donc de comprendre cette nuance.

The other thing to understand around the Gladue sentencing
principles is how unevenly they are applied across the country.
Many of the people we see going into the prisons designated for
women, who are Indigenous, are coming from the Prairies. If we
were to look at the use of the Gladue sentencing principles
across the Prairies, we would see that they are very infrequently
utilized, if at all. It would be really interesting for us to look at
how often those are used and if they are seen as being helpful in
sentencing in those regions. I think that would provide us with
some really great data to examine that whole question in its
entirety across the country.

L’autre chose à comprendre au sujet des principes de
détermination de la peine de l’arrêt Gladue, c’est à quel point ils
sont appliqués de façon inégale à l’échelle du pays. Bon nombre
des personnes qui arrivent dans les prisons désignées pour les
femmes autochtones viennent des Prairies. Si nous nous arrêtions
à l’utilisation des principes de détermination de la peine de
l’arrêt Gladue dans les Prairies, nous verrions qu’ils sont très
peu, voire pas du tout, utilisés. Il serait vraiment intéressant
d’analyser la fréquence à laquelle ces peines sont utilisées et si
elles sont jugées utiles pour la détermination de la peine dans ces
régions. Je pense que cela nous donnerait d’excellentes données
pour l’examen de toute la question dans l’ensemble du pays.

Senator Batters: Thank you. I’m sure as the study goes on,
we’ll hear more about data, because I heard a lot this morning
about how we don’t have the data or the statistics. I’m not a
statistician. Of course, neither are either of you, so we wouldn’t
really expect that from you. However, hopefully we’ll have some
witnesses that can actually give us some data, because that’s
very important for evaluating this bill properly. Thank you.

La sénatrice Batters : Merci. Je suis sûre qu’avant la fin de
l’étude, nous en aurons appris davantage sur les données, parce
que j’ai entendu bien des choses ce matin sur le fait que nous
n’avons pas les données ou les statistiques. Je ne suis pas
statisticienne. Bien sûr, ni l’une ni l’autre d’entre vous ne l’est
non plus, et nous ne vous en tiendrons pas rigueur. J’espère par
contre que nous aurons des témoins qui pourront nous fournir
des données, parce que c’est très important pour bien évaluer ce
projet de loi. Merci.

Senator Clement: Thank you to the witnesses for not only
being here but for all the work you do in communities.

La sénatrice Clement : Je remercie les témoins non
seulement pour leur présence ici, mais encore pour tout le travail
que font ces femmes dans les communautés.

I agree with Senator Batters on the data piece. It just feels like
we’re lacking a lot of that, so it makes this conversation very
uncomfortable.

Je suis d’accord avec la sénatrice Batters pour ce qui est des
données. J’ai l’impression qu’il nous en manque beaucoup, ce
qui rend notre conversation très laborieuse.
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I was reminded yesterday in our conversation with the minister
that there is a very intense political backdrop to this
conversation. I remember the conversations around mandatory
minimums, not as a lawyer but as a Canadian. We were being
told that we would feel safer with mandatory minimums — that
there would be clarity; that there would be deterrence.

Hier, lors de notre discussion avec le ministre, j’ai compris
que cette conversation s’inscrit dans un contexte politique très
intense. Je me rappelle les conversations sur les peines
minimales obligatoires, non pas comme avocate, mais comme
Canadienne. On nous disait que nous nous sentirions plus en
sécurité avec les minimums obligatoires — que tout serait bien
clair; qu’il y aurait de la dissuasion.

I’m not sure that’s where we’ve ended up. I am sure — and
the data does say for sure — that what has worked is the
disproportionate incarceration of Black and Indigenous people.
That’s worked. But the deterrence, the feeling safer — Ms. Kish,
you made comments about deterrence. Could you lean into that a
little bit? Because if this hasn’t worked, why aren’t we speaking
the truth to people, politically? Why aren’t we telling them that
this hasn’t worked and that we’re not feeling safer? There has
been no deterrence and these don’t work and they should all be
removed.

Je ne suis pas sûre que nous en soyons là. Je suis sûre — et les
données le confirment certainement — que ce qui a fonctionné,
c’est l’incarcération disproportionnée des Noirs et des
Autochtones. Cela a fonctionné. Mais la dissuasion, le sentiment
de sécurité... Madame Kish, vous avez fait des commentaires sur
la dissuasion. Pourriez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?
Parce que si cela n’a pas fonctionné, pourquoi ne disons-nous
pas la vérité à la population, politiquement parlant? Pourquoi ne
lui disons-nous pas que cela n’a pas fonctionné et que nous ne
nous sentons pas plus en sécurité? Il n’y a pas eu de dissuasion,
et ces mesures ne fonctionnent pas, et il faudrait toutes les abolir.

Ms. Kish:  Thank you. We completely agree, and we agree
because we witness it. We believe that were Canadians to really
see what’s happening — the mechanisms of our correctional
system from arrest to the end of one’s sentence if one’s sentence
ever ended — they would be very concerned, because it is not
working.

Mme Kish :  Merci. Nous sommes parfaitement d’accord, et
nous le sommes parce que nous en sommes témoins. Nous
croyons que, si les Canadiens voyaient vraiment ce qui se
passe — les mécanismes de notre système correctionnel, depuis
l’arrestation jusqu’à l’expiration de la peine, si jamais la peine
finit par expirer —, ils seraient très troublés, car cela ne
fonctionne pas.

Not only do mandatory minimum penalties not work, but the
structure of the correctional system itself is producing harm in
many of the ways we’ve mentioned and many that we have not.

Non seulement les peines minimales obligatoires ne
fonctionnent pas, mais la structure du système correctionnel
même cause un préjudice, à bien des égards, que nous avons
mentionné et à bien d’autres dont nous n’avons rien dit.

Although we bring an absence of actual data into conversation
today, the CCRSO does point to even looking at just the impact
of gradual release; so just letting someone out prior to the end of
their sentence has overwhelming impacts on lowering
recidivism. We see that putting people into communities albeit
acknowledging that communities are tremendously under-
resourced is the solution.

Bien que nous n’ayons pas de données réelles pour éclairer
notre conversation d’aujourd’hui, l’Aperçu statistique du
système correctionnel et la mise en liberté sous condition signale
qu’il faut tenir compte de l’incidence de la libération graduelle;
ainsi donc, le simple fait de libérer un détenu avant la fin de sa
peine a d’énormes conséquences sur la réduction de la récidive.
La solution, c’est le renvoi dans les collectivités, sans pour
autant oublier que celles-ci manquent cruellement de ressources.

There are great examples in Canada of things that work. I
point to a transformative justice organization in British Columbia
called L.I.N.C. Society that supports people who have both
survived homicide and perpetrated serious harms of many. It
works to rebuild and strengthen communities from a care-based
model.

Le Canada offre d’excellents exemples de ce qui fonctionne.
Je songe à une organisation de justice transformatrice de la
Colombie-Britannique, la L.I.N.C. Society, qui vient en aide aux
personnes qui ont survécu à un homicide avant de commettre de
graves méfaits. Elle vise à reconstruire et à renforcer les
collectivités à partir d’un modèle axé sur les soins.

There are myriad examples globally of things that do work.
Yet in Canada, we continue to put the responsibility of resolving
social harms into a model that is proven to fail.

Il y a une foule d’exemples à l’échelle mondiale de ce qui
fonctionne. Pourtant, au Canada, nous continuons de mettre la
responsabilité de régler des préjudices sociaux selon un modèle
qui s’est révélé un échec.

Ms. Coyle: I agree with my colleague. We spend many hours
speaking about this, and we certainly see the people who are in
the prison system as those whom we have failed the most in our

Mme Coyle : Je suis d’accord avec ma collègue. Nous
passons des heures et des heures à en parler, et nous considérons
certainement que les gens qui sont dans le système carcéral sont
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society. It’s the people who are the poorest and who have been
marginalized by various systems, including the child welfare
system and the health care system, and we end up criminalizing
them in overly punishing ways that do not match what has
happened in their lives.

ceux que nous avons le plus négligés dans notre société. Ce sont
les plus pauvres, qui ont été marginalisés par divers systèmes,
comme le système de protection de l’enfance et le système des
soins de santé, et nous finissons par les criminaliser de façons
trop punitives, qui ne correspondent pas à leur vécu.

I can give the example of a woman I worked with. She was a
business owner in Montréal — a Black woman and a single
mother. She ended up getting a five-year sentence because she
was present when somebody was fighting somebody else. She
got a higher sentence than the man that she was with, who was
the perpetrator of the harm in that case. The judge, in her case,
said to her, “You should have known better.”

Je peux vous donner l’exemple d’une dame avec qui j’ai
travaillé. Elle était propriétaire d’une entreprise à Montréal —
une mère célibataire noire. Elle a fini par écoper d’une peine de
cinq ans parce qu’elle était présente à un combat entre deux
personnes. Elle a écopé d’une peine plus lourde que l’homme
qu’elle accompagnait et qui était l’auteur du préjudice dans
l’affaire. Le juge lui a dit : « Vous auriez dû le savoir. »

It is that kind of racial and gender discrimination that we see
over and over again in our courts. With the reduction or the
elimination of mandatory minimum penalties, at least we could
see some beginning of change for those people who are most
affected by those penalties.

Voilà le genre de discrimination raciale et de discrimination
fondée sur le sexe que nous voyons constamment dans nos
tribunaux. Avec la réduction ou l’élimination des peines
minimales obligatoires, nous pourrions au moins voir un début
de changement pour les personnes les plus touchées par ces
peines.

Senator Klyne: Welcome to our witnesses, and thank you
very much for the expertise you’re sharing with us.

Le sénateur Klyne : Je souhaite la bienvenue à nos témoins,
que je remercie vivement de nous faire profiter de leur expertise.

I have a question for Ms. Coyle, and if time permits,
Ms. Shanmuganathan.

J’ai une question pour Mme Coyle et, si le temps le permet,
pour Me Shanmuganathan.

Ms. Coyle, if passed as is, what do you expect the impact of
this bill will be on Indigenous, Black, and racialized women and
gender-diverse people who currently have or had prior
involvement in the criminal justice system? Does it go far
enough to address or reduce the disproportionate representation
of those groups in custody? If not, what else could the federal
government do to position this bill for success?

Madame Coyle, si le projet de loi est adopté tel quel, quelles
en seront, selon vous, les répercussions sur les femmes
autochtones, noires et racisées et sur les personnes de diverses
identités de genre qui ont déjà eu des démêlés avec le système de
justice pénale? Va-t-il assez loin pour réduire la représentation
disproportionnée de ces groupes en détention? Sinon, qu’est-ce
que le gouvernement fédéral pourrait faire d’autre pour en
assurer le succès?

Ms. Coyle: It goes part way. It could go further by reducing
all mandatory minimum penalties. Then we would see how a
commitment to reconciliation through recognizing the Truth and
Reconciliation Commission’s Call to Action 32, which asks for
trial judges to be able to depart from mandatory minimum
penalties and reduce conditional sentences where they can. That
would hopefully have a huge impact on the people we work with,
because the people who made those recommendations did so
with the data, with the understanding of the background and
were certainly experts in the matter when they made that
recommendation.

Mme Coyle : Il réussit partiellement. Il pourrait aller plus
loin en réduisant toutes les peines minimales obligatoires. Nous
verrions ensuite s’il y aurait moyen de prendre un engagement
envers la réconciliation dans le cadre de l’appel à l’action 32 de
la Commission de vérité et réconciliation, qui demande que les
juges de première instance puissent s’écarter des peines
minimales obligatoires et réduire les peines avec sursis dans la
mesure du possible. Il faut espérer que cela aurait une très grande
incidence sur notre clientèle, car les gens qui ont formulé ces
recommandations l’ont fait sous l’éclairage des données, après
avoir bien assimilé le contexte, et ils étaient certainement des
experts en la matière lorsqu’ils ont formulé cette
recommandation.

I hope this government will take that quite seriously. J’espère que le gouvernement prendra cela très au sérieux.

Senator Klyne: Ms. Shanmuganathan, I take it from your
opening remarks that you think this bill will have a tangible
impact on the way that court cases will be handled for
individuals who are accused of crimes that may no longer

Le sénateur Klyne : Maître Shanmuganathan, je déduis de
votre déclaration préliminaire que vous pensez que ce projet de
loi aura un effet tangible sur la façon dont les affaires judiciaires
seront traitées pour les personnes accusées de crimes qui
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have minimum mandatory punishments attached to them. Do you
think this bill will positively address the disproportionate
representation of Indigenous and racialized offenders in custody?

pourraient ne plus être assortis de peines minimales obligatoires.
Pensez-vous que ce projet de loi réglera le problème de la
représentation disproportionnée des délinquants autochtones et
racisés en détention?

Ms. Shanmuganathan: I would echo what Ms. Coyle said: I
think this bill goes some way; it doesn’t go the complete
distance. To truly reduce the problem of over-representation of
Indigenous and Black offenders, we need something more. We
need to work on things at the front end to help people such that
they don’t need to commit crime. The over-representation
problem comes at the end of the whole passage of going through
the criminal justice system.

Me Shanmuganathan : Je suis d’accord avec ce que
Mme Coyle a dit : je pense que ce projet de loi accomplit
certaines choses, mais il ne va pas assez loin. Pour vraiment
réduire le problème de la surreprésentation des délinquants
autochtones et noirs, il faut aller plus loin. Nous devons nous
attaquer aux problèmes dès le départ pour prévenir le crime. Le
problème de la surreprésentation survient à la toute fin du
processus du système de justice pénale.

If we’re able to ask for a particular sentence and the sentence
that a person deserves in each and every case, because there is no
longer a mandatory minimum sentence — hopefully that has
some impact on the over-representation problem. However,
again, I don’t have the data, and I’m not a statistician.

Si nous sommes en mesure de demander une peine particulière
et la peine qu’une personne mérite dans chaque cas, parce qu’il
n’y a plus de peine minimale obligatoire, nous espérons que cela
aura une incidence sur le problème de surreprésentation.
Cependant, encore une fois, je ne dispose pas de données pour le
prouver, et je ne suis pas statisticienne.

Senator Cotter: Thank you to the witnesses for their
thoughtful submissions and presentations.

Le sénateur Cotter : Je remercie les témoins de leurs
mémoires et de leurs exposés réfléchis.

I have two questions. Maybe I should start with Ms. Coyle.
You described five recommendations that you have with respect
to this legislation. I’m wondering whether they are all
conjunctive in the sense that you’d like them all done. I ask that
particularly in the context of, on one hand, the removal of all
mandatory minimums and then a recommendation that there be,
essentially, an exceptions provision with respect to mandatory
minimums.

J’ai deux questions. Je devrais peut-être commencer par
Mme Coyle. Vous avez décrit cinq recommandations concernant
ce projet de loi. Je me demande si elles sont toutes conjonctives
en ce sens que vous aimeriez qu’elles soient toutes réglées. Je
demande cela surtout dans le contexte, d’une part, de
l’élimination de toutes les peines minimales obligatoires et,
d’autre part, de la recommandation qu’il y ait, essentiellement,
une disposition d’exception concernant les peines minimales
obligatoires.

Could you speak to that? If it’s not the whole package, is there
a prioritization with respect to the two that I’ve mentioned?

Pourriez-vous nous en parler? Si vous ne parlez pas de
l’ensemble, y a-t-il un ordre de priorité pour les deux cas dont je
viens de parler?

Ms. Coyle: You’re asking me some difficult questions,
senator. Obviously, I would prefer all five of our
recommendations to be taken, but yes, if I were to choose one, I
would certainly look to the experts who made the
recommendation of the Truth and Reconciliation Commission
and look to prioritizing the departure for mandatory minimum
sentences, allowing trial judges to do so and also the restrictions
on the use of conditional sentences. I would prioritize that one.

Mme Coyle : Vous me posez des questions difficiles,
monsieur le sénateur. Évidemment, je préférerais que nos cinq
recommandations soient retenues, mais oui, si je devais en
choisir une, je me tournerais certainement vers les experts qui
ont formulé la recommandation de la Commission de vérité et
réconciliation et j’envisagerais d’accorder la priorité à l’abandon
des peines minimales obligatoires, afin de permettre aux juges de
première instance de ne plus tenir compte de ces peines et aussi
imposer des restrictions au recours aux condamnations avec
sursis. J’accorderais la priorité à cette question.

Senator Cotter: Thank you. Le sénateur Cotter : Merci.

I will ask a somewhat similar question to
Ms. Shanmuganathan. You’ve spoken about the challenges that
are faced by taking constitutional cases, as you have done, and
the burden that puts on individuals. If we are looking at the
question of removing some mandatory minimums versus the
adoption of the exceptional circumstances approach, do you have

Je vais poser une question un peu semblable à
Me Shanmuganathan. Vous avez parlé des défis que posent les
affaires constitutionnelles, comme vous l’avez vous-même vécu,
et du fardeau qu’elles imposent. Si nous examinons la question
de l’élimination de certaines peines minimales obligatoires par
rapport à l’adoption de l’approche des circonstances
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a view between those two as to which would be likely more
effective and more useful — not so much useful to you and your
clients but which might work better within the criminal justice
system?

exceptionnelles, laquelle des deux selon vous serait
probablement la plus efficace et la plus utile — pas tellement
pour vous et vos clients, mais qui fonctionnerait le mieux dans le
cadre du système de justice pénale?

Ms. Shanmuganathan: I think removing mandatory
minimum sentences will be more useful because it creates more
clarity. It takes away that minimum and tells judges to do the
balancing and use their discretion, which is something they are
required to do for each and every case. Leaving mandatory
minimum sentences and creating an exception or clause that
allows them to exercise their discretion, where appropriate, is
only going to create further litigation around how we consider
what “exceptional” means, what “exception” is to this person
and “exceptional” as compared to what. Conversely, it’s nice and
simple to say to trial judges, “Just do the job you’ve been doing
for each and every case,” which is to look at the circumstances
of the offence, the circumstances of the offender and impose the
appropriate sentence. They already do that.

Me Shanmuganathan : Je pense que l’élimination des peines
minimales obligatoires sera plus utile parce qu’elle apportera une
plus grande clarté. Elle supprime ce minimum et autorise les
juges à faire la part des choses et à utiliser leur pouvoir
discrétionnaire, ce qu’ils sont tenus de faire dans chaque cas. Si
nous maintenons les peines minimales obligatoires et ne faisons
que créer une exception ou une disposition qui leur permet
d’exercer leur pouvoir discrétionnaire, selon le cas, nous ne
ferons qu’entraîner d’autres litiges sur ce que nous considérons
comme une « exception », ce qu’elle signifie pour une personne,
et par rapport à quoi. À l’inverse, il est bien simple de dire aux
juges de première instance de faire simplement leur travail dans
chaque cas, c’est-à-dire examiner les circonstances de
l’infraction et la situation du délinquant, et appliquer la peine qui
s’impose. C’est ce qu’ils font déjà.

The Chair: I have a question. First, I would like to thank
Ms. Coyle and Ms. Kish for their work. When I’ve gone into
prisons with Senator Pate, it’s obvious how much work you do.
Thank you so much for that.

La présidente : J’ai une question. J’aimerais d’abord
remercier Mme Coyle et Mme Kish de leur travail. Lorsque j’ai
visité des prisons avec la sénatrice Pate, j’ai pu constater à quel
point vous travaillez fort. Merci beaucoup.

I have a question for you, Ms. Shanmuganathan. It is a very
basic question, and it goes back to what the sentencing principles
are.

J’ai une question pour vous, maître Shanmuganathan. C’est
une question très fondamentale qui nous ramène aux principes de
détermination de la peine.

In his very articulate speech in the Senate, Senator Gold, the
sponsor of this bill and also the leader of the Senate, spoke about
trusting our judges to do the job. Those of us who have been in
the profession believe that’s what we should do — trust our
judges to carry out sentencing principles.

Dans son discours très éloquent au Sénat, le sénateur Gold,
parrain du projet de loi et représentant du gouvernement au
Sénat, a parlé de l’importance de faire confiance aux juges pour
faire leur travail. Ceux d’entre nous qui ont exercé la profession
estiment que c’est ce que nous devrions faire — faire confiance à
nos juges pour appliquer les principes de détermination de la
peine.

When we do mandatory minimums, we are passing laws, in
the cold room of the Senate or the House of Commons, on what
the sentencing should be. I’d like you to do a basic course; if
there were no mandatory minimum principles, how would we go
about it? How would the lawyer and judge proceed?

Lorsque nous établissons des peines minimales obligatoires,
nous adoptons des lois, dans l’enceinte impersonnelle du Sénat
ou de la Chambre des communes, sur ce que devraient être les
peines. J’aimerais que vous nous donniez un cours de base; sans
le principe de la peine minimale obligatoire, comment
procéderait-on? Comment l’avocat et le juge procéderaient-ils?

Ms. Shanmuganathan: To clarify if there were or were not
mandatory minimum sentences?

Me Shanmuganathan : Juste pour préciser, vous voulez dire
s’il y avait ou non des peines minimales obligatoires?

The Chair: If there were not. La présidente : S’il n’y en avait pas.

Ms. Shanmuganathan: We would go to court and we would
be able to furnish information about our client. We would be
able to talk about the circumstances of the offence, including
why potentially this person committed the offence. We would be
able to avert to case law, case law which doesn’t incorporate the
mandatory minimum sentence, and to offences for which this

Me Shanmuganathan : Nous irions devant les tribunaux et
nous serions en mesure de fournir des renseignements sur notre
client. Nous pourrions parler des circonstances de l’infraction, y
compris des raisons pour lesquelles cette personne a pu
commettre l’infraction. Nous pourrions nous tourner vers la
jurisprudence, qui n’intègre pas la peine minimale obligatoire, et
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sentence has been given. We can refer to other people who have
committed similar offences and talk about the sentences they
have been given. We could go to the judge and say, based on the
sentences people have received in the past, this is who this
person is; this is how the offence was committed and why; this is
the appropriate sentence that this person should get.

vers les infractions pour lesquelles cette peine a été imposée.
Nous pourrions examiner les affaires d’autres personnes qui ont
commis des infractions semblables et les peines qui leur ont été
imposées. Nous pourrions nous adresser au juge et lui dire, en
fonction des peines que les gens ont déjà reçues, voici qui est
cette personne; voici le contexte dans lequel l’infraction a été
commise et pourquoi; et voici la peine que cette personne devrait
recevoir.

A mandatory minimum sentence essentially makes irrelevant
some of this background information because, no matter what
the background information is, it acts as a floor, and you can’t
give anything below that floor. That’s the starting point. You can
make the pitch that you want to make, but you can never go
beyond that floor.

Une peine minimale obligatoire rend essentiellement inutiles
certains de ces renseignements de base parce que, peu importe
les renseignements de base, elle établit un plancher, et on ne peut
aller en dessous de ce minimum. C’est le point de départ. On
peut faire valoir ce que l’on veut, mais on ne peut jamais donner
moins que ce plancher.

The Chair: It takes away the issue of sentencing principles
that criminal lawyers have worked on for years. When I was
practising criminal law, we would decide, “Okay, on this case we
will plead guilty.” At that time — it shows my age — there
weren’t that many mandatory minimums. We could just look at
this person and these circumstances and not take up the time with
a court case because we stood little chance of convincing the
judge on this particular case. All that is gone with mandatory
minimums; isn’t that correct?

La présidente : La peine minimale obligatoire élimine la
question des principes de détermination de la peine sur laquelle
les criminalistes travaillent depuis des années. Lorsque je
pratiquais le droit criminel, nous pouvions parfois décider de
plaider coupable. À l’époque — et cela ne me rajeunit pas —, il
n’y avait pas beaucoup de peines minimales obligatoires. Nous
pouvions simplement examiner la situation d’une personne et les
circonstances dans lesquelles elle avait commis son infraction, et
éviter de perdre notre temps et d’embourber le tribunal parce que
nous avions peu de chances de convaincre le juge dans l’affaire.
Tout cela a disparu avec les peines minimales obligatoires,
n’est‑ce pas?

Ms. Shanmuganathan: And, in fact, what I would say in
terms of the guilty plea is that the existence of mandatory
minimum sentences may only encourage people to plead guilty
when they don’t need to or shouldn’t because if they were to go
to trial on a particular charge and lose, then they would face the
certainty of getting at least that mandatory minimum sentence, if
not something higher. If something is waved in front of them,
saying, “If you plead guilty to this lower offence, you can get a
sentence that is not going to be the mandatory minimum
sentence,” it becomes all the more appealing for that client to
plead guilty.

Me Shanmuganathan : En fait, ce que je dirais au sujet du
plaidoyer de culpabilité, c’est que l’existence de peines
minimales obligatoires peut seulement encourager les gens à
plaider coupable lorsqu’ils n’ont pas besoin de le faire ou ne
devraient pas le faire, parce que s’ils devaient subir un procès
pour une accusation donnée et qu’ils perdaient, ils auraient alors
la certitude d’obtenir au moins la peine minimale obligatoire,
sinon plus. Si on leur permet de plaider coupable à une infraction
moins grave, et d’ainsi obtenir une peine qui ne sera pas la peine
minimale obligatoire, il devient d’autant plus intéressant pour
eux de plaider coupable.

When we argued Nur as part of our factum, we had a
section in the factum that said why mandatory minimum
sentences do not work. We talked about some of the literature on
why it doesn’t achieve deterrence and some of the negative
ramifications of the existence of mandatory minimum sentences.
If any of you would like to take a look at that, I can provide it to
the Senate, or you can go on the Supreme Court of Canada
website and find the factum.

Lorsque nous avons parlé de l’arrêt Nur dans le cadre de notre
mémoire, il y avait une section du mémoire qui expliquait
pourquoi les peines minimales obligatoires ne fonctionnent pas.
Nous avons parlé de certains documents, qui expliquent pourquoi
on ne constate pas d’effet dissuasif, et de certaines des
conséquences négatives des peines minimales obligatoires. Si
l’un d’entre vous souhaite y jeter un coup d’œil, je peux le
fournir au Sénat, ou vous pouvez consulter le mémoire sur le site
Web de la Cour suprême du Canada.

The Chair: Can you provide that to the clerk, please? La présidente : Pourriez-vous fournir ce document au
greffier, s’il vous plaît?

Ms. Shanmuganathan: Yes, absolutely. Me Shanmuganathan : Oui, sans faute.
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The Chair: Thank you very much for your work on Nur. We
certainly all have been reading the case and are very interested.

La présidente : Merci beaucoup de votre travail dans l’affaire
Nur. Nous avons tous lu le compte rendu de l’affaire et nous
sommes très intéressés.

Thank you to all three witnesses for the work that you do. Je remercie les trois témoins de leur travail.

Senators, we have run out of time for the second round. We
will go to our second panel.

Mesdames et messieurs les sénateurs, le deuxième tour de
questions est terminé. Nous allons maintenant recevoir notre
deuxième groupe de témoins.

On the second panel, we have, as an individual, Michael
Spratt, partner at AGP LLP, who is no stranger to our committee.
Welcome back. From the Regina Drug Treatment Court, we have
Judie Birns, manager, by video conference, and from the
Indigenous Bar Association, Alain Bartleman.

Dans le deuxième groupe de témoins, nous accueillons, à titre
personnel, Me Michael Spratt, associé chez AGP LLP, que notre
comité connaît bien. Rebienvenue. Du Regina Drug Treatment
Court, nous accueillons Judie Birns, gestionnaire, par
vidéoconférence, et de l’Association du Barreau autochtone, Me
Alain Bartleman.

Mr. Bartleman, we’ve often heard from you and it’s good to
have you again. Thank you.

Maître Bartleman, nous vous avons souvent reçu ici et nous
sommes heureux de vous revoir. Merci.

We’ll start with Mr. Spratt who is here in person. Nous allons commencer par Me Spratt, qui est ici en personne.

Michael Spratt, Partner, AGP LLP:  Thank you very much.
I am a lawyer certified as a criminal law specialist by the Law
Society of Ontario, and I’m a partner at AGP LLP here in
Ottawa. I’d like to touch briefly on the three main features of this
bill: the repeal of some mandatory minimum sentences, the
change of availability to the conditional sentence regime and
measures to deal with drug offences.

Me Michael Spratt, associé, AGP LLP :  Merci beaucoup.
Je me présente : je suis un avocat agréé en droit criminel par le
Barreau de l’Ontario, et je suis associé chez AGP LLP, ici à
Ottawa. J’aimerais aborder brièvement les trois principales
caractéristiques de ce projet de loi, soit l’abrogation de certaines
peines minimales obligatoires, le changement de la disponibilité
pour le régime de peines d’emprisonnement avec sursis et les
mesures visant les infractions liées à la drogue.

I’ll start with the minimum sentence question. The embrace of
mandatory minimum punishments as a sentencing tool is
misguided. The evidence is clear that mandatory minimum
punishments are ineffective and they are dangerous. They do not
deter crime. They do not increase public safety. They
disproportionately affect Indigenous and other racialized groups.
They are incredibly expensive.

Je vais commencer par la question des peines minimales.
L’adoption des peines minimales obligatoires comme outil de
détermination de la peine est malavisée. Il est clair que les peines
minimales obligatoires sont inefficaces et dangereuses. Elles
n’ont pas d’effet dissuasif sur la criminalité. Elles n’améliorent
pas la sécurité publique. Elles touchent de façon
disproportionnée les Autochtones et d’autres groupes racisés, et
elles coûtent incroyablement cher.

In the 20 or 30 times that I’ve testified before this committee,
a lot of it has been on minimum sentences. I know the committee
has looked at reports, like the federal government report
from 2017, which talk about some of those problems with
minimum sentences.

Dans les 20 ou 30 fois où j’ai témoigné devant le comité, j’ai
beaucoup parlé des peines minimales. Je sais que le comité a
examiné des rapports, comme celui du gouvernement fédéral
de 2017, qui traitent de certains des problèmes liés aux peines
minimales.

In 2016, the Supreme Court said that mandatory minimum
sentences for offences that can be committed in many ways and
under many different circumstances by a wide range of people
are constitutionally vulnerable because they will almost
inevitably catch situations where the prescribed mandatory
minimum would require an unconstitutional sentence.

En 2016, la Cour suprême a déclaré que les peines minimales
obligatoires pour les infractions qui peuvent être commises de
nombreuses façons et dans de nombreuses circonstances par un
large éventail de personnes sont vulnérables sur le plan
constitutionnel parce qu’elles englobent presque inévitablement
des situations où la peine obligatoire minimale prescrite exigerait
une sentence inconstitutionnelle.

I’ve seen the impact of mandatory minimum penalties. Some
of my clients have pled guilty knowing that they will receive the
mandatory minimum penalty if they go to trial, and yet they’re

J’ai constaté l’impact des peines minimales obligatoires.
Certains de mes clients ont plaidé coupables en sachant qu’ils
seraient passibles de la peine minimale obligatoire s’ils devaient
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offered something less than that. These are the hardest cases
because I’m worried about wrongful pleas and wrongful
convictions. On the other hand, I’ve seen clients who admit their
guilt, but they know they will receive a mandatory minimum
punishment anyway, and so there is no incentive for them to do
the right thing and resolve it and spare the justice system and
victims of crime coming to court to testify.

subir un procès, et pourtant on leur offre une peine moins sévère.
Ce sont les cas les plus difficiles parce que je m’inquiète des
plaidoyers et des condamnations injustifiées. D’un autre côté,
j’ai vu des clients qui admettent leur culpabilité, mais qui savent
qu’ils recevront de toute façon une peine minimale obligatoire.
Ils ne sont donc pas incités à faire ce qui s’impose, à régler le
problème, à épargner le système de justice et à éviter aux
victimes d’actes criminels de devoir témoigner devant les
tribunaux.

It’s a very positive step that Bill C-5 removes some of these
corrosive minimum penalties, but it doesn’t go far enough. We
need to eliminate every single minimum penalty from the
Criminal Code. Yes — anticipating some questions — that
includes minimum punishments for murder.

Il est très positif que le projet de loi C-5 supprime certaines de
ces peines minimales corrosives, mais il ne va pas assez loin.
Nous devons éliminer toutes les peines minimales du Code
criminel. Oui, et je sais que je vais me faire poser des questions,
cela comprend les peines minimales pour meurtre.

This is a particularly difficult case because it impacts a wide
range of people. I’m thinking of abused women and vulnerable
individuals who commit these offences because of that abuse and
then are faced with this coercive and perverse mandatory
minimum sentence that has them re-victimized again and put in
that position where they have to choose to plead guilty to a lower
offence or go to trial.

C’est un cas particulièrement difficile parce qu’il touche un
large éventail de personnes. Je pense aux femmes violentées et
aux personnes vulnérables qui commettent des infractions à
cause de ces abus et qui sont ensuite confrontées à cette peine
minimale obligatoire coercitive et perverse qui les victimise de
nouveau et les oblige à choisir entre plaider coupable à une
infraction moins grave ou subir un procès.

Here’s your history lesson. The only reason the minimum
sentence for murder was found to be constitutional by the
Supreme Court in Luxton is because there was the possibility of a
review of that sentence through the Faint Hope Clause, a
clause which no longer exists.

Voici votre leçon d’histoire. La seule raison pour laquelle la
peine minimale pour meurtre a été jugée constitutionnelle par la
Cour suprême dans l’arrêt Luxton, c’est parce qu’il y avait la
possibilité d’une révision de cette peine par l’entremise de la
disposition de la dernière chance, qui n’existe plus.

I will move to conditional sentences because I’m cognizant of
the limited time here. The amendments are desperately needed.
On the ground, conditional sentences bring efficiency and
fairness to the justice system, and they can be imposed only in a
narrow range of circumstances, even with this amendment, for
offences under two years of imprisonment and when community
safety would not be endangered.

Je vais tout de suite passer aux peines d’emprisonnement avec
sursis parce que je sais que notre temps est limité. Les
amendements sont absolument nécessaires. Sur le terrain, les
peines d’emprisonnement avec sursis améliorent l’efficacité et
l’équité du système de justice, mais elles ne peuvent être
imposées que dans un nombre restreint de circonstances, malgré
cet amendement, pour les infractions passibles d’une peine
d’emprisonnement de moins de deux ans et lorsque la sécurité de
la collectivité n’est pas menacée.

Conditional sentences provide significant restrictions. They
can denounce and deter crime. They are a public example to the
community of a sentence.

Les peines avec sursis imposent des restrictions importantes.
Elles peuvent exercer un effet dissuasif sur la criminalité. Il
s’agit d’un bon exemple de peine pour la collectivité.

They can be very restrictive and punitive, but they can also be
rehabilitative. Unlike traditional jail, where there isn’t much
rehabilitation, conditional sentences can come with that
rehabilitation, with strings attached, and offenders can be
required to seek counselling, maintain employment, perform
community service and make reparations to their victims.

Elles peuvent être très restrictives et punitives, mais elles
peuvent aussi favoriser la réadaptation. Contrairement à la peine
d’emprisonnement traditionnelle, où il n’y a pas beaucoup de
réadaptation, les peines d’emprisonnement avec sursis peuvent
favoriser cette réadaptation, si elles sont assorties de conditions,
et les délinquants peuvent être tenus de demander du
counselling, de conserver un emploi, d’effectuer des travaux
communautaires et de réparer les torts causés à leurs victimes.

That is exactly what we want in a sentence. I have had many
clients, probably over a hundred, who have received a
conditional sentence. I checked my files before I came here
today. I’ve had three clients who have breached the conditional

C’est exactement ce que nous recherchons dans une peine. J’ai
eu de nombreux clients, probablement plus d’une centaine, qui
ont reçu une peine avec sursis. J’ai vérifié mes dossiers avant de
venir ici aujourd’hui. J’ai eu trois clients qui n’ont pas respecté
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sentence. These sentences are strictly monitored, more often by
GPS conditions. These sentences allow my clients to keep their
jobs, pay their taxes, all the while under strict supervision. That’s
exactly what we want as a community.

la peine avec sursis. Ces peines font l’objet d’une surveillance
stricte, le plus souvent en fonction du port d’un GPS. Ces peines
permettent à mes clients de conserver leur emploi, de payer leurs
impôts, tout en demeurant sous une stricte supervision. C’est
exactement ce que nous voulons comme collectivité.

Very briefly, I want to talk about the drug amendments. Très brièvement, j’aimerais parler des amendements relatifs
aux drogues.

Canada is in the grips of a deadly overdose and opioid
epidemic. In 2020, more people died in British Columbia of
overdoses than car crashes, homicides and suicides combined.
Since 2016, well over 20,000 Canadians have died of an
overdose. This year alone, 10 of my clients have succumbed to
overdoses.

Le Canada est aux prises avec une épidémie de surdoses
mortelles aux opioïdes. En 2020, plus de personnes sont mortes
d’une surdose en Colombie-Britannique que d’accidents de
voiture, d’homicides et de suicides combinés. Depuis 2016, plus
de 20 000 Canadiens sont morts d’une surdose. Cette année
seulement, 10 de mes clients ont succombé à une surdose.

The problem here is that people don’t lead incremental lives,
and they’re not dying incremental deaths. We need to do more
than simply give discretion to police officers.

Le problème, ici, c’est que les gens n’ont jamais de deuxième
chance. Nous devons faire plus que simplement donner un
pouvoir discrétionnaire aux policiers.

I want to give you one example. I remember I was testifying
here and in the House on a bill that gave police officers the
discretion to divert, through non-court processes, people accused
of bail breaches. That was supposed to unclog the system and
reduce the impact on vulnerable and marginalized communities.
In Ottawa, the police have used that four times in over two or
three years, maybe even longer at this point. It’s getting a bit
long in the tooth. Police officers don’t use that discretion. It
doesn’t work. So if they’re not using that discretion, this
provision doesn’t offer any change or any hope. It’s window
dressing, just as that 2018 legislation was about bail breaches.

Je vais vous donner un exemple. Je me souviens d’avoir
témoigné ici et à la Chambre au sujet d’un projet de loi qui
donnait aux policiers le pouvoir discrétionnaire de permettre à
des personnes accusées de manquements aux conditions de la
mise en liberté sous caution d’échapper à un processus judiciaire.
Cela devait désengorger le système et réduire les répercussions
sur les communautés vulnérables et marginalisées. À Ottawa, la
police s’en est servi quatre fois sur une période de deux ou
trois ans, et peut-être même sur une période plus longue. C’est
un peu trop long. Les policiers n’utilisent pas ce pouvoir
discrétionnaire. Cela ne fonctionne pas. Donc, s’ils n’utilisent
pas ce pouvoir discrétionnaire, cette disposition n’offre aucun
changement ni aucun espoir. C’est de la poudre aux yeux, tout
comme la loi de 2018 portait sur les manquements à la mise en
liberté sous caution.

The answer to this growing problem is not to give the police
more power and more discretion; it is to remove some of that
power and remove that discretion by decriminalizing all drugs.
Then we can move on to some hard conversations about safe
supply and how we go about saving lives. We need
decriminalization and safe supply.

La solution à ce problème croissant ne consiste pas à donner
plus de pouvoir et de discrétion à la police, mais plutôt à retirer
une partie de ce pouvoir discrétionnaire en décriminalisant toutes
les drogues. Ensuite, nous pourrons discuter sérieusement de
l’approvisionnement sécuritaire et de la façon de sauver des vies.
Nous avons besoin d’une décriminalisation et d’un
approvisionnement sûr.

In this bill, for the minimum sentence part: B+. It gets us part
of the way there. Conditional sentences: straight A’s on that.
This decriminalization portion is just setting us up to fail, and we
need to do better. I hope there can be some amendments there.

Dans ce projet de loi, j’accorde une note de B+ à la partie sur
les peines minimales. Cela nous permet d’avancer un peu. Pour
la partie sur les peines d’emprisonnement avec sursis, j’accorde
un A. Quant à elle, la partie sur la décriminalisation ne fait que
nous mener à l’échec, et nous devons faire mieux. J’espère qu’il
y aura des amendements.

The Chair: Thank you very much, Mr. Spratt. We will now
hear from Judie Birns of the Regina Drug Treatment Court.

La présidente : Merci beaucoup, maître Spratt. Nous allons
maintenant entendre Judie Birns, du Regina Drug Treatment
Court.
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Judie Birns, Manager, Regina Drug Treatment Court:
Good morning. I’m here to provide some perspective on
treatment alternatives, so I will get into what drug treatment
court is and how we work with individuals.

Judie Birns, gestionnaire, Regina Drug Treatment Court :
Bonjour. Puisque je suis ici pour vous donner mon point de vue
sur les solutions de rechange au traitement, je vais vous parler de
ce qu’est un tribunal de traitement de la toxicomanie et de notre
fonctionnement en particulier.

The Regina Drug Treatment Court opened in 2006, partnering
with multiple ministries in providing wraparound services for
those who are addicted, facing a significant custodial sentence
and want to make a change to their lifestyle.

Le tribunal de traitement de la toxicomanie de Regina a ouvert
ses portes en 2006, en partenariat avec de nombreux ministères,
pour offrir des services complets aux toxicomanes qui font face à
une peine de détention importante et qui veulent changer leur
mode de vie.

The Regina Drug Treatment Court uses a delayed sentencing
model. Upon completion of the assessment phase, they would
enter pleas and are given a sentencing position by the Crown,
should they not successfully complete. When they graduate, they
are sentenced at that time.

Notre organisme applique un modèle de peine différée. À la
fin de la phase d’évaluation, les contrevenants présentent des
plaidoyers et la Couronne détermine leur peine, s’ils ne
terminent pas le programme avec succès. À la fin du programme,
ils obtiennent leur peine.

The charges that individuals come into drug court with are not
just drug offences, but include robbery, break and enter, fraud,
et cetera, which are all related to obtaining money to obtain
drugs for personal use.

Les accusations portées contre les personnes qui
comparaissent devant un tribunal de traitement de la toxicomanie
ne sont pas seulement des infractions liées à la drogue, mais elles
comprennent le vol qualifié, l’introduction par effraction, la
fraude, et cetera, toutes des infractions commises pour se
procurer de l’argent et acheter de la drogue à des fins
personnelles.

We provide programs Monday to Friday, 9:00 to 3:30, call-ins
on weekends and holidays. Court attendance is weekly, and that
connection with the judge is critical to success.

Nous offrons des programmes du lundi au vendredi, de
9 heures à 15 heures 30, et des services sur appel les fins de
semaine et les jours fériés. La comparution devant le tribunal est
hebdomadaire, et ce lien avec le juge est essentiel au succès du
programme.

Because of the complex needs of this population that range
from poor health, mental health issues, children in care, trauma
and relationship issues, we have a wide range of programming.
Areas addressed are addiction, criminal thinking, life skills,
cultural identity, mental health concerns, physical concerns,
anger, relationships and parenting, budgeting, employment skills
and connection to educational opportunities. It’s very
individualized.

En raison des besoins complexes de cette population, qui vont
de la mauvaise santé, des problèmes de santé mentale, des
enfants pris en charge, des traumatismes et des problèmes
relationnels, nous offrons une vaste gamme de programmes. Les
domaines abordés sont la toxicomanie, la pensée criminelle, les
aptitudes à la vie quotidienne, l’identité culturelle, les problèmes
de santé mentale, les problèmes de santé physique, la colère, les
relations et le rôle parental, l’établissement d’un budget, les
compétences à l’emploi et la connexion aux possibilités
d’éducation. C’est très personnalisé comme programme.

Staffing includes a manager, myself, addiction counsellors, a
psychology nurse, probation officer and income assistance
worker. We have access to elders through the cultural brokers at
the Health Authority, and our other partners are the judge,
Crown and defence who are part of the regular team and appear
weekly.

L’effectif comprend un gestionnaire, moi-même, des
conseillers en toxicomanie, une infirmière en psychologie, un
agent de probation et un travailleur de l’aide au revenu. Nous
avons accès aux aînés par l’entremise des courtiers culturels des
autorités de la santé, et nos autres partenaires sont le juge, la
Couronne et la défense, qui font partie de l’équipe régulière et
comparaissent chaque semaine.

Many of the clients who enter the program have never sought
treatment for substance use. This is not something they have ever
considered. They are stuck in a cycle and don’t know how to get
out. It takes significant energy to continue to use drugs and
commit crime. When they are finally arrested, many say they are
relieved and know they can now rest.

Bon nombre des clients qui participent au programme n’ont
jamais cherché à se faire traiter pour toxicomanie. Ils n’ont
jamais même envisagé cette possibilité. Ils sont pris dans un
cercle vicieux et ne savent pas comment s’en sortir. Il faut
beaucoup d’énergie pour continuer à consommer et à commettre
des crimes. Lorsqu’ils sont finalement arrêtés, bon nombre
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d’entre eux se disent soulagés et savent qu’ils pourront
maintenant se reposer.

As they go through withdrawal from drugs while in custody
and realize they have burnt almost every bridge, they are most
likely to want help to quit but don’t know how. They begin to
weigh their options, and the amount of jail time faced is a
determining factor in their decision-making process.

Lorsqu’ils cessent de consommer pendant leur détention et
qu’ils se rendent compte qu’ils ont brûlé presque tous les ponts,
ils sont plus susceptibles de vouloir de l’aide pour réussir à
cesser de consommer, mais ils ne savent pas comment. Ils
commencent à soupeser leurs options, et la durée de la peine
d’emprisonnement est un facteur déterminant dans leur processus
décisionnel.

Two root causes need to be addressed when someone is
entering a treatment program. Just addiction treatment for this
population will not work. That is not to say that drug treatment
courts do not make use of residential treatment in addition to its
own programming, but they do not address the criminogenic
factors. Drug treatment courts provide not only addiction
treatment but also a crucial piece which addresses criminal
thinking.

Il faut s’attaquer à deux causes fondamentales lorsqu’une
personne participe à un programme de traitement. Le traitement
de la toxicomanie à lui seul pour cette population ne
fonctionnera pas. Cela ne veut pas dire que les tribunaux de
traitement de la toxicomanie n’ont pas recours au traitement en
établissement en plus de leurs propres programmes, mais ils ne
s’attaquent pas aux facteurs criminogènes. Les tribunaux de
traitement de la toxicomanie offrent non seulement un
traitement, mais aussi un élément crucial qui s’attaque à la
pensée criminelle.

Some of the clients indicate they find out they are equally or
more addicted to crime. The crime rush can be just as significant
as the drug rush to them, and they are usually high when
committing the crime, which increases it.

Certains clients indiquent qu’ils découvrent qu’ils sont tout
aussi ou plus dépendants de la criminalité. La poussée
d’adrénaline que leur procure la criminalité peut être tout aussi
puissante que celle que leur procure la drogue, et ils sont
habituellement sous l’influence de la drogue lorsqu’ils
commettent leur crime, ce qui accentue cette sensation de
puissance.

We have found significant improvements in moral reasoning,
behaviour, clean time and graduation rates with this
combination. Graduates indicate the criminal thinking program
module is a huge factor in effecting change and their success.

Nous avons constaté des améliorations importantes du
raisonnement moral, du comportement, de la période de sobriété
et des taux de réussite du programme grâce à cette combinaison.
Les personnes qui réussissent le programme indiquent que le
module du programme sur la pensée criminelle est un facteur
énorme dans la réalisation du changement et dans leur réussite.

The drug treatment court program with the hammer of jail
time being faced is the motivator many need, especially early on
in the program. There is a correlation between time faced and
motivation to try harder.

Le programme du tribunal de traitement de la toxicomanie
prévoit des peines d’emprisonnement, et c’est le facteur de
motivation dont de nombreuses personnes ont besoin, surtout au
début du programme. Il y a une corrélation entre la peine
envisagée et la motivation à redoubler d’efforts.

Drug court is hard. It’s harder than spending time in jail
sometimes. Changing your life and starting from scratch is not
easy. The release conditions are numerous, but each one is
designed to provide the support and structure they crave.

Le processus du tribunal est difficile. C’est même parfois plus
difficile que de passer du temps en prison. Il n’est pas facile de
changer sa vie et de repartir à zéro. Les conditions de libération
sont nombreuses, mais chacune d’elles est conçue pour fournir le
soutien et la structure dont les personnes ont besoin.

Our probation officer is part of our on-site team at the program
centre and works from a perspective that is therapeutic as well as
motivating for the client to follow conditions and make needed
life changes. Weekly interaction with the judge is a huge
motivator. Receiving praise from the judge instills desire to
continue to do well.

Notre agent de probation fait partie de notre équipe sur place
au centre de programme et il travaille d’un point de vue
thérapeutique. Il motive en outre le client à respecter les
conditions et à apporter les changements nécessaires à sa vie.
L’interaction hebdomadaire avec le juge est aussi une grande
source de motivation. Recevoir des éloges de la part du juge
suscite le désir de continuer à bien faire.
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We also do random urine screening, which keeps them
accountable and provides the team with information to develop a
treatment plan. The appropriate client for this program is one of
high risk and high need. These are the offenders who are
addicted and dependent on illicit drugs and are at high risk of
criminal recidivism or failure in less intensive rehabilitative
dispositions.

Nous effectuons également un dépistage aléatoire de l’urine,
ce qui tient les personnes responsables et fournit à l’équipe les
renseignements nécessaires pour élaborer un plan de traitement.
Le client approprié pour ce programme est un client à risque
élevé et à besoin élevé. Il s’agit de délinquants qui sont
dépendants de drogues illicites et qui présentent un risque élevé
de récidive criminelle ou d’échec dans les programmes dont les
mesures de réadaptation sont moins intensives.

Treatment for the offender needs to be at least a year in length.
Research indicates the longer someone is in treatment, the better
the results. The Regina Drug Treatment Court program takes
12 to 18 months to complete and is usually followed by a
six‑month monitoring or probation order. Therefore, the time
faced needs to meet or exceed that in order to make it appealing
at the outset. Then we hope they buy in and decide they have
hope that they can change their lives.

Le traitement du délinquant doit durer au moins un an. La
recherche indique que plus une personne passe du temps en
traitement, meilleurs sont les résultats. Le programme du tribunal
de traitement de la toxicomanie de Regina prend de 12 à 18 mois
et est habituellement suivi d’une ordonnance de surveillance ou
de probation de six mois. Par conséquent, il faut respecter ou
dépasser ce délai pour que le projet de loi soit attrayant dès le
départ. Ensuite, nous espérons qu’ils se rallieront et qu’ils auront
l’espoir de changer leur vie.

Success in the courtroom is measured less by compliance or
by the effective clearing of dockets and more by therapeutic
outcomes and the degree to which underlying problems are
remediated. In so doing, a problem-solving approach aims to
address the revolving door system that recycles repeat offenders
through the criminal justice system.

Le succès au tribunal se mesure moins par la conformité ou
par l’élimination efficace des dossiers que par les résultats
thérapeutiques et la mesure dans laquelle les problèmes
sous‑jacents sont corrigés. Ce faisant, une approche de résolution
de problèmes vise à s’attaquer au système de portes tournantes
en vertu duquel le système de justice pénale crée des récidivistes.

The Chair: Thank you very much, Ms. Birns. We will go on
to hear from Mr. Bartleman, Treasurer, Indigenous Bar
Association.

La présidente : Merci beaucoup, madame Birns. Nous allons
maintenant entendre Me Bartleman, trésorier de l’Association du
Barreau autochtone.

Alain Bartleman, Treasurer, Indigenous Bar Association:
Honourable senators, good afternoon. I’m appearing virtually
today from the city of Toronto on behalf of the Indigenous Bar
Association in Canada, or IBA.

Me Alain Bartleman, trésorier, Association du Barreau
autochtone :  Mesdames et messieurs les sénateurs, bonjour. Je
comparais virtuellement aujourd’hui au nom de l’Association du
Barreau autochtone du Canada, ou ABA, à Toronto.

The IBA is a national not-for-profit association comprised of
Indigenous people, professionals and students within Canada.
Our mandate includes the promotion and the advancement of
legal and social justice for Indigenous peoples in Canada and the
reform of laws and policies affecting Indigenous peoples in this
country.

L’ABA est une association nationale sans but lucratif
composée d’Autochtones, de professionnels et d’étudiants au
Canada. Notre mandat comprend la promotion et l’avancement
de la justice pénale et sociale pour les peuples autochtones du
Canada et la réforme des lois et des politiques touchant les
peuples autochtones du pays.

Before moving on with my remarks, I’d like to thank
Mr. Duncan Stewart, articling student, for the effort he’s put
forward in the preparation of the IBA’s appearance today.
Meegwetch, Duncan.

Avant de passer à mes observations, j’aimerais remercier
M. Duncan Stewart, stagiaire, des efforts qu’il a déployés pour
préparer la comparution de l’ABA aujourd’hui. Meegwetch,
Duncan.

As Indigenous peoples bear the brunt of penal sanctions in a
manner that is totally disproportionate to our demographic
weight in Canadian society, the IBA has a particular interest in
criminal justice reform. Accordingly, we welcome the attempts
herald by Bill C-5. However, while it is a welcome first step,
Bill C-5 should not be taken as an end to the process of removing
mandatory minimum sentences.

Comme ce sont les peuples autochtones qui font les frais des
sanctions pénales d’une manière totalement disproportionnée par
rapport à notre poids démographique dans la société canadienne,
l’ABA s’intéresse particulièrement à la réforme de la justice
pénale. Par conséquent, nous accueillons favorablement les
tentatives contenues dans le projet de loi C-5. Cependant, bien
qu’il s’agisse d’un premier pas bienvenu, le projet de loi C-5 ne
devrait pas être considéré comme l’aboutissement du processus
d’élimination des peines minimales obligatoires.
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The Indigenous Bar Association echoes Call to Action 32 and
asks that the government allow sentencing judges, upon
providing reasons to do so, to depart from mandatory minimum
penalties that remain in the law where imposing one would result
in an injustice imposed upon an offender if the government is not
willing to remove mandatory minimum penalties in their
entirety.

L’Association du Barreau autochtone fait écho à l’appel à
l’action 32 et demande que le gouvernement permette aux juges
de première instance, avec motifs à l’appui, de déroger à
l’imposition des peines minimales obligatoires qui demeurent
dans la loi et dont l’imposition entraînerait une injustice à
l’égard d’un délinquant si le gouvernement n’est pas disposé à
supprimer intégralement les peines minimales obligatoires.

Our position is based on two principles. First, the inherent
difficulties [Technical difficulties] within mandatory minimums
in light of the sentencing provisions of the Criminal Code and
the sentencing policies and practices of judges in this country as
already practised. The second principle is the disproportionate
impact of mandatory minimum sentences upon Indigenous
Canadians in particular.

Notre position repose sur deux principes. Premièrement, les
difficultés [Difficultés techniques] inhérentes aux peines
minimales obligatoires à la lumière des dispositions du Code
criminel sur la détermination de la peine et des politiques et
pratiques de détermination de la peine des juges au pays, telles
qu’elles sont déjà appliquées. Le deuxième principe est
l’incidence disproportionnée des peines minimales obligatoires
sur les Autochtones au Canada en particulier.

Regarding the first point, at heart and as described to me by
members of the public prosecution team, mandatory minimum
sentences express society’s especial distaste for certain types of
offences. That raises a number of issues. From a simple
perspective of sentencing or judicial efficacy, we need to ask
whether mandatory minimums serve the purpose of effectively
conveying society’s distaste for particular forms of offences or
whether a sentencing judge’s obligations to consider
circumstances of offences and the offender during the sentencing
provision of that individual’s interactions with the justice system
already discharge the expression of societal distaste for particular
forms of offences without the need for the imposition of a
mandatory minimum sentence and the concomitant risk to the
integrity of our judicial system that mandatory minimums
impose.

En ce qui concerne le premier point, sur le fond, et comme me
l’ont décrit les membres de l’équipe des poursuites pénales, les
peines minimales obligatoires expriment le dégoût particulier de
la société à l’égard de certains types d’infractions. Cela soulève
un certain nombre de problèmes. Du simple point de vue de la
détermination de la peine ou de l’efficacité judiciaire, nous
devons nous demander si les peines minimales obligatoires ont
pour objet de communiquer efficacement la répugnance de la
société à l’égard de certaines formes d’infractions ou si
l’obligation qu’a le juge, à l’étape de la détermination de la
peine, de tenir compte des circonstances dans lesquelles les
infractions sont commises, de la situation du délinquant et de ses
interactions avec le système de justice permettent déjà
d’exprimer le dégoût de la société à l’égard de certaines formes
d’infractions sans qu’il soit nécessaire d’imposer une peine
minimale obligatoire, assortie du risque connexe que les peines
minimales obligatoires posent pour l’intégrité de notre système
judiciaire.

Fundamentally, the IBA does not believe that mandatory
minimums add to the goals of sentencing as described in the
Criminal Code. The IBA appreciates the need for offender
sentencing to meet the goals described in section 718 of the
code, which is:

Fondamentalement, l’ABA ne croit pas que les peines
minimales obligatoires ajoutent quoi que ce soit aux objectifs de
détermination de la peine décrits dans le Code criminel. L’ABA
reconnaît la nécessité d’imposer une peine aux délinquants pour
atteindre les objectifs décrits à l’article 718 du Code, à savoir :

. . . to protect society and to contribute, along with crime
prevention initiatives, to respect for the law and the
maintenance of a just, peaceful and safe society —

... protéger la société et de contribuer, parallèlement à
d’autres initiatives de prévention du crime, au respect de la
loi et au maintien d’une société juste, paisible et sûre...

— through the particular objectives described in subsections
718(a) through (f).

... au moyen des objectifs particuliers décrits aux alinéas 718a)
à f).

To those goals, the IBA would add the need for restorative
justice that would aim to allow those to take responsibility for
the harms they’ve committed and to communicate about and
address their needs in the aftermath of a crime. We submit that
those goals can be adequately addressed through judicial
discretion and the obligations of a judge to consider the factors

À ces objectifs, l’ABA ajouterait la nécessité d’une justice
réparatrice qui viserait à permettre à ces personnes d’assumer la
responsabilité des préjudices qu’elles ont causés et de
communiquer et de répondre à leurs besoins par suite d’un crime.
Nous sommes d’avis que ces objectifs peuvent être adéquatement
atteints grâce au pouvoir discrétionnaire des juges et à
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of section 718 without the further burden of mandatory minimum
sentences.

l’obligation des juges de tenir compte des facteurs énoncés à
l’article 718, sans le fardeau supplémentaire des peines
minimales obligatoires.

We must also ask whether mandatory minimums in this
post‑Nur and post-Lloyd era can serve the purpose of balancing
society — of a just and safe society, as called for in the Criminal
Code. Citing statistics from the Department of Justice, it would
appear as if challenges to mandatory minimums are often quite
successful in the amount of 48% of challenges, according to the
DOJ, with respect to firearms challenges.

Nous devons aussi nous demander si les peines minimales
obligatoires en cette ère post-Nur et post-Lloyd peuvent servir à
assurer l’équilibre dans la société — une société juste et sûre,
comme le demande le Code criminel. Selon des statistiques du
ministère de la Justice, il semblerait que les contestations des
peines minimales obligatoires donnent souvent de bons résultats
dans 48 % des cas, en ce qui concerne les contestations des
infractions relatives aux armes à feu.

There is a paucity of peer-reviewed evidence finding in
support of mandatory minimums. However, as I’ll briefly
discuss, there’s a great deal of evidence that mandatory
minimums exacerbate social inequalities and contribute to the
over-incarceration of Indigenous peoples. Blanket approaches do
not work for nuanced problems.

Il y a peu de données probantes examinées par les pairs à
l’appui des peines minimales obligatoires. Cependant, comme je
vais en parler brièvement, il y a beaucoup de preuves que les
peines minimales obligatoires exacerbent les inégalités sociales
et contribuent à la surincarcération des Autochtones. L’adoption
d’une approche globale n’est pas bien adaptée à un problème qui
comporte son lot de nuances.

Regarding my second point, the disproportionate burden, as I
suspect we are all aware, the over-representation of the
Indigenous community within the criminal justice system in
general and the over-representation of Indigenous persons within
the penal system in particular is a source of national shame.
While representing only 4% of our population, Indigenous
women make up some 50% of the prison population of this
country. In the province of Saskatchewan, some 98% of women
in youth correctional facilities are Indigenous.

En ce qui concerne mon deuxième point, à savoir le fardeau
disproportionné, comme nous le savons tous, la surreprésentation
de la communauté autochtone dans le système de justice
criminelle en général et la surincarcération des Autochtones au
sein du système de justice pénale en particulier est une source de
honte nationale. Bien qu’elles ne représentent que 4 % de notre
population, les femmes autochtones représentent environ 50 %
de la population carcérale au pays. En Saskatchewan, environ
98 % des femmes incarcérées dans des établissements
correctionnels pour la jeunesse sont autochtones.

Mandatory minimum sentences contribute to this crisis by
placing individuals, especially vulnerable individuals, into
positions where they either feel obliged to plead down to lesser
offences in order to avoid the spectre of mandatory minimums
or, alternatively, to stare down the prospect of running a gauntlet
of section 12-related challenges.

Les peines minimales obligatoires contribuent à cette crise en
plaçant des personnes, surtout des personnes vulnérables, dans
des situations où elles se sentent obligées de plaider coupable à
des infractions moins graves afin d’éviter le spectre des peines
minimales obligatoires, ou encore, à envisager la possibilité de
lancer une série de contestations en vertu de l’article 12.

We echo the concerns raised by Senators Pate and Sinclair
regarding the situation of Indigenous women in particular who,
often responding to backgrounds of abuse, are found guilty of
crimes they have committed in order to escape from situations of
domestic violence or abuse only to find themselves staring down
the prospect of a sentence that may be grossly disproportionate
to their circumstances.

Nous faisons écho aux préoccupations soulevées par les
sénateurs Pate et Sinclair au sujet de la situation des femmes
autochtones en particulier qui, souvent en réaction à des
antécédents de violence, sont reconnues coupables de crimes
qu’elles ont commis pour échapper à des situations de violence
familiale ou de mauvais traitements, mais se retrouvent avec la
perspective d’une peine qui pourrait être nettement
disproportionnée par rapport à leur situation.

We are equally aware of the challenges and the unique
public‑order challenges facing Indigenous peoples, especially
those who live on reserve and who find themselves in positions
of vulnerability by reason of sex, gender expression or illness,
whether physical or mental.

Nous sommes également conscients des difficultés et des défis
uniques en matière d’ordre public auxquels font face les
Autochtones, en particulier ceux qui vivent dans les réserves et
qui se retrouvent dans une situation de vulnérabilité en raison de
leur sexe, de leur expression de genre ou de la maladie, qu’elle
soit physique ou mentale.
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With that having been said, mandatory minimum sentences as
an expression of societal distaste cannot be used as a tool to
attempt to rectify the public-order challenges that our people
face. Mandatory minimums, in particular, exacerbate the
challenges that our people face while navigating a society that is
all too often either indifferent or actively hostile to their
interests.

Cela dit, on ne peut recourir aux peines minimales obligatoires
pour tenter de corriger les problèmes d’ordre public auxquels
notre peuple est confronté. Les peines minimales obligatoires, en
particulier, exacerbent les difficultés auxquelles notre peuple est
confronté dans une société trop souvent indifférente ou
activement hostile à ses intérêts.

Accordingly, while the IBA welcome the provisions of this
bill, we encourage the government to put into effect Call to
Action 32 if it is not willing to do away entirely with mandatory
minimum sentences. Meegwetch.

En conséquence bien que l’ABA accueille favorablement les
dispositions de ce projet de loi, nous encourageons le
gouvernement à mettre en œuvre l’appel à l’action 32 s’il n’est
pas disposé à éliminer entièrement les peines minimales
obligatoires. Meegwetch.

The Chair: Thank you very much for your presentations, all
three of you.

La présidente : Je vous remercie tous les trois de vos
exposés.

I have a question for Mr. Spratt. In your presentation, you said
that you are 100% in agreement with conditional sentence
amendments and perhaps 90% on board with the mandatory
minimum amendments, but you are disappointed with the drug
amendments.

J’ai une question pour Me Spratt. Dans votre présentation,
vous avez dit que vous étiez d’accord à 100 % avec les
amendements concernant les peines avec sursis et peut-être à
90 % avec les amendements relatifs aux peines minimales
obligatoires, mais vous êtes déçu des amendements sur les
drogues.

Can you expand on that? What specifically do you mean by
that?

Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet? Qu’entendez-vous
exactement par là?

Mr. Spratt: The problem is the apparent right in the
legislation itself. The first declaration of principle is that
problematic substance use should be addressed primarily as a
health and social issue, and yet here we have the Criminal Code
trying to deal with it.

Me Spratt : Le problème, c’est le droit apparent dans la loi en
soi. Selon la première déclaration de principe, les problèmes de
toxicomanie devraient être traités principalement comme un
problème de santé et de société, mais c’est pourtant en invoquant
le Code criminel que l’on tente de s’y attaquer.

The problem is this: Even if we assume that prosecutorial
discretion or police discretion is going to be used — and I’m not
convinced that it will; we don’t have the evidence that it has
been in the past in similar circumstances — having these
offences still in the Criminal Code is a harm itself. Someone
having interactions with the police, or the spectre of interactions
with the police or criminal sanctions, can lead to deadly
situations with respect to drug use. Even if charges are ultimately
disposed of through diversion after the person gets to court, that
court process and having the charge is a harm itself.

Le problème, c’est que même si nous supposons que le
pouvoir discrétionnaire d’intenter des poursuites ou le pouvoir
discrétionnaire des policiers sera utilisé — et je ne suis pas
convaincu que ce sera le cas; nous n’avons pas la preuve qu’il l’a
été dans le passé dans des circonstances semblables —, le fait
que ces infractions figurent toujours dans le Code criminel
constitue un préjudice en soi. Quand une personne a des
interactions avec la police, ou se sent menacée d’interactions
avec la police ou de sanctions pénales, il peut en résulter des
situations mortelles dans les cas de consommation de drogues.
Même si les accusations sont réglées au moyen d’une
déjudiciarisation après le passage de la personne devant le
tribunal, le processus judiciaire et le fait que l’accusation soit
portée constituent un préjudice en soi.

About a year ago, I spoke to a young woman named Tanya on
my podcast. She is an Ottawa resident. Her brother suffered from
addiction issues. He was charged with an offence because of
those addiction issues, and he was unable to get into treatment
because he had those outstanding charges. It takes a while for
those charges to move through the system even when they’re
going to be diverted or disposed of otherwise. Because he had

Il y a environ un an, j’ai parlé à une jeune femme du nom de
Tanya dans le cadre de mon balado. Elle réside à Ottawa. Son
frère souffrait de problèmes de toxicomanie. Il a été accusé
d’une infraction en raison de ces problèmes de toxicomanie, et il
n’a pas pu suivre un traitement parce que ces accusations en
instance pesaient sur lui. Il faut un certain temps pour que ces
accusations passent par le système, même s’il y a
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those charges, he was unable to get into treatment, and because
he was unable to get into treatment, he overdosed and died.

déjudiciarisation ou si elles sont éliminées autrement. En raison
de ces accusations, il n’a pas pu se faire traiter, et parce qu’il n’a
pas pu se faire traiter, il a fait une surdose et il en est mort.

That’s what my client’s experience, and that’s what’s
happening in our communities. Nothing in this legislation fixes
that.

C’est l’expérience de ma cliente, et c’est ce qui se passe
concrètement dans nos collectivités. Rien dans ce projet de loi ne
règle ce problème.

The Chair: Thank you, Mr. Spratt. La présidente : Merci, Maître Spratt.

Senator Gold: Thank you to all witnesses for being here. Le sénateur Gold : Merci à tous les témoins d’être ici.

My question is for Mr. Spratt. You’ve spoken in support of the
bill’s expansion of access to conditional sentence orders. They
clearly have an obvious benefit in that they prevent someone
who doesn’t need to be incarcerated to stay out of jail. That’s a
good thing, obviously.

Ma question s’adresse à Me Spratt. Vous avez appuyé
l’élargissement de l’accès aux ordonnances de sursis. De toute
évidence, elles comportent un avantage manifeste en ce sens
qu’elles permettent à quelqu’un qui n’a pas besoin d’être
incarcéré d’éviter la prison. C’est une bonne chose, évidemment.

Can you give us a little more of your thoughts about some of
the indirect benefits of conditional sentence orders? How do they
extend beyond the individual themselves or their broader social
benefits?

Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur les avantages
indirects des ordonnances de sursis? Quels sont les effets de ces
ordonnances au-delà de la personne en soi ou quels sont leurs
avantages pour la société en général?

While I’m on this subject, there’s a second question. I might
as well put them both on the table and give you time to answer
both. Can you talk about how the courts used CSOs before they
were restricted by the previous government? Did judges apply
them reasonably and effectively, in your opinion? If Bill C-5
passes, how do you imagine courts will use them? Will it be the
same way as they did before they were taken away?

Pendant que j’y suis, j’aurais une deuxième question. Aussi
bien la poser tout de suite et vous permettre d’y répondre en
même temps. Pouvez-vous nous dire comment les tribunaux ont
appliqué les ordonnances de sursis avant qu’elles ne soient
restreintes par le gouvernement précédent? Les juges les ont-ils
appliquées de façon raisonnable et efficace, à votre avis? Si le
projet de loi C-5 est adopté, comment pensez-vous que les
tribunaux s’en serviront? Est-ce que ce sera comme avant qu’on
les restreigne?

Mr. Spratt: I’m old enough that I was practising before there
were restrictions on conditional sentences. Historically, I saw
them used appropriately. These are serious issues, and there were
always hearings with evidence and lengthy reasons that are the
subject and can be appealed if inappropriate.

Me Spratt : Je suis assez vieux pour avoir pratiqué avant que
les peines avec sursis ne fassent l’objet de restrictions. Je les ai
donc vues employées de façon convenable. Comme ce sont là
des enjeux sérieux, nous avions droit à des auditions de la preuve
et à de longs motifs. Les décisions jugées inappropriées
pouvaient être portées en appel.

Without a doubt, like in any situation, there can be
circumstances where a conditional sentence is imposed and
someone goes on to reoffend. It’s easy to point to those outlier
circumstances.

Évidemment, comme dans toute autre situation, l’inculpé
ayant reçu une peine avec sursis peut toujours récidiver. Il est
facile de mettre le doigt sur ce genre de cas.

But when we saw the restrictions on conditional sentences,
there were a number of things we saw happen. The first is — and
I’m sure you’ll hear or have heard data on this — the expansion
of the jail population and the over-incarceration of individuals,
sometimes for a short period of time — 35 or 45 days — when
they may have received a longer conditional sentence.

Toutefois, on a constaté un certain nombre de changements
après l’imposition des restrictions sur les peines avec sursis. Le
premier — et je suis sûr que vous avez pris ou prendrez
connaissance des données à ce sujet — est celui de
l’augmentation de la population carcérale et de la
surincarcération, parfois pour de courtes périodes — 35 ou
45 jours — alors que les justiciables ont peut-être reçu une peine
avec sursis plus longue.

The other thing I have seen is the perverse inverse of that,
where someone could have been, and likely in the past would
have been, placed on a conditional sentence with those harsher
restrictions, but because jail was inappropriate, they would get a

L’autre chose est l’effet pervers, contraire à ce dont je viens de
parler, soit que, par le passé, quelqu’un aurait pu être condamné
à une peine d’emprisonnement avec sursis moyennant ces
restrictions plus sévères, mais que, le milieu carcéral étant
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suspended sentence. There would be a lesser punishment in those
circumstances.

inadapté, la personne aurait obtenu une peine suspendue. La
peine dans ces circonstances aurait donc été moindre.

We have seen that when conditional sentences aren’t available,
more of these cases go to trial. It’s harder to resolve cases. It’s
harder to come to that middle ground where everybody can
achieve their objectives. We’ve seen ballooning court dockets.
We’ve seen overflowing courtrooms and double packed
courtrooms. It’s harder to get a trial within a speedy time. Unlike
a fine wine, evidence and the criminal justice process don’t get
better with age.

Nous avons constaté qu’un plus grand nombre de ces cas
aboutissent devant les tribunaux, soit quand les peines avec
sursis ne sont pas disponibles. Il est devenu plus difficile de
régler certaines causes et de parvenir à un terrain d’entente où
tout le monde trouve son compte. Nous avons vu enfler le
nombre de dossiers inscrits au rôle. Nous avons vu des salles
d’audience pleines à craquer. Il est plus difficile d’obtenir
rapidement une comparution. Contrairement à un bon vin, la
preuve et le processus de justice pénale ne s’améliorent pas avec
le temps.

None of my clients want to see their matters drag on. I have
never had one client say delay this as long as you can. I represent
complainants in sexual assault matters under sections 278
and 276 of the Criminal Code and they don’t want their matters
going on longer.

Aucun de mes clients ne veut que son cas s’éternise. Aucun de
mes clients ne m’a dit qu’il fallait étirer le processus aussi
longtemps que possible. Je représente des plaignants dans des
affaires d’agression sexuelle en vertu des articles 278 et 276 du
Code criminel, et ils ne veulent pas que leurs affaires traînent
trop longtemps.

Conditional sentences will save time and money will increase
access to justice, will make sure that those appropriate sentences
result in fewer people in jail and, ultimately — overriding all of
that — they’ll result in the most appropriate sentence that will
increase public safety, rehabilitation and reintegration, which I
think is what everyone, no matter what side of the table you’re
on, is striving for.

Les peines avec sursis permettront d’économiser du temps et
de l’argent, d’améliorer l’accès à la justice, de faire en sorte que
les peines appropriées permettent de réduire le nombre de
détenus et, avant tout, d’imposer la peine la plus appropriée qui
permet d’améliorer la sécurité publique, la réadaptation et la
réinsertion sociale, ce que tout le monde recherche, à mon avis,
peu importe de quel côté de la table on se trouve.

Senator Gold: Thank you. Le sénateur Gold : Merci.

[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: Welcome to the witnesses. Le sénateur Boisvenu : Bienvenue aux témoins.

My question is for Mr. Bartleman. Ma question s’adresse à M. Bartleman.

Do you have interpretation, Mr. Bartleman? Avez-vous l’interprétation, monsieur Bartleman?

Mr. Bartleman: No, I don’t have interpretation, but I
can answer you in French.

Me Bartleman : Non, je n’ai pas l’interprétation, mais je
peux vous répondre en français.

Senator Boisvenu: You talked a lot about violence against
women in Indigenous communities. It is a real scourge in
Canada, in all communities. Thirty percent more women have
been murdered in the last three years. In almost all cases, the
episodes of violence began very early in the life of the couple.

Le sénateur Boisvenu : Vous avez beaucoup parlé de
violence faite aux femmes dans les communautés autochtones.
C’est un vrai fléau au Canada, dans toutes les communautés. Il y
a 30 % plus de femmes qui ont été assassinées au cours des trois
dernières années. Dans presque tous les cas, les épisodes de
violence ont commencé très tôt dans la vie du couple.

The justice system has been very permissive towards abusers.
Rather than sentencing them to jail, they are ordered to keep the
peace and stay away from victims. In the majority of cases,
abusers did not comply and they murdered their spouses or
ex‑spouses.

Le système de justice a été très permissif à l’égard des
agresseurs. Plutôt que de les condamner à une peine de prison,
on leur ordonne de ne pas troubler la paix et de ne pas
s’approcher des victimes. Dans la majorité des cas, les
agresseurs n’ont pas respecté leurs engagements et ont assassiné
leur conjointe ou leur ex-conjointe.
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The bill before us will expand conditional sentences. I’m
thinking of criminal harassment, sexual assault, breaking and
entering, assault, bodily harm. These are all included in the
definition of domestic violence.

Le projet de loi dont nous sommes saisis va élargir les
condamnations avec sursis. Je pense notamment au harcèlement
criminel, aux agressions sexuelles, aux entrées par effraction,
aux voies de fait, aux lésions corporelles. Ce sont tous des
éléments qui sont inclus dans la définition de violence conjugale.

If judges can send these criminals back home to serve their
sentences, doesn’t that send a very negative message to women
to not to report their abuser; otherwise the justice system will
give their abuser a very minor sentence?

Le fait que les juges aient la possibilité de renvoyer ces
criminels dans leur maison pour y purger leur peine, n’est-ce pas
un message très négatif qu’on envoie aux femmes de ne pas
dénoncer leur agresseur, sans quoi le système de justice
accordera une peine très mineure à leur agresseur?

Mr. Bartleman: Exactly. As we assess problems associated
with domestic violence and the need to protect the most
vulnerable in our society, such as Indigenous women or children,
who experience a high rate of violence compared to the rest of
our society, we cannot allow the justice system to replace
traditional or culturally competent systems of governance.

Me Bartleman : Tout à fait. Alors qu’on évalue les
problèmes associés à la violence conjugale et la nécessité de
protéger les personnes très vulnérables de notre société, par
exemple les femmes ou les enfants autochtones qui subissent des
violences à un taux élevé comparativement au reste de notre
société, nous ne pouvons pas laisser le système judiciaire se
substituer à des systèmes de gouvernance traditionnelle ou
compétente de façon culturelle.

In other words, reintegrating individuals must be done safely,
in a well-established way, so that they can be rehabilitated and
reintegrated into society. This is what should be prioritized.
These individuals, these accused, these convicts will eventually
be released into the community. So their rehabilitation into
society, into their community, should be prioritized and be done
under the best possible conditions.

Autrement dit, la réintégration des individus doit se faire d’une
façon sécuritaire, d’une façon bien établie afin de permettre à ces
individus d’être réhabilités et réintégrés dans la société. C’est ce
qui devrait être priorisé. Ces individus, ces accusés, ces
condamnés seront éventuellement libérés dans la communauté. Il
faut donc prioriser le fait que leur réhabilitation dans la société,
dans leur communauté, se fasse dans les conditions les plus
favorables possibles.

Senator Boisvenu: But what do we say to victims who, after
their trial, see their abuser immediately reintegrated into the
community without the justice system having been tough on
them? At the same time, the Supreme Court and courts of appeal
say that there should be no tolerance for domestic violence. It is
a scourge across Canada.

Le sénateur Boisvenu : Toutefois, que dit-on aux victimes
qui, après leur procès, voient leur agresseur réintégrer
immédiatement la communauté sans que le système de justice ait
été sévère à leur égard? Pourtant, à la Cour suprême et dans les
cours d’appel, on dit qu’il ne faut avoir aucune tolérance à
l’égard de la violence conjugale. C’est un fléau partout au
Canada.

What do we say to victims when a judge gives a conditional
sentence? What message is being sent to them?

Qu’est-ce qu’on dit aux victimes lorsqu’un juge accorde une
peine avec sursis? Quel message envoie-t-on aux victimes?

Mr. Bartleman: The key message is that sentences must be
tailored to the crime and the offender, not to broadly applied
minimum sentences that could have a secondary effect, such as
radicalizing these individuals. Sentences must be tailored to the
crime committed by the offender. It is a judicial exercise, not,
dare I say it, a parliamentary exercise, to determine the level of a
sentence imposed on an individual convicted of a crime.

Me Bartleman : Le message essentiel, c’est que les peines
doivent être adaptées au crime et au délinquant, et non aux
peines minimales générales ou d’application générale, qui
pourraient avoir un effet secondaire, comme la radicalisation de
ces individus. Les peines doivent être adaptées selon le crime
commis par le délinquant. C’est un exercice judiciaire et non, si
j’ose dire, un exercice parlementaire que de déterminer le niveau
de peine à infliger à un individu condamné pour un crime.

Senator Boisvenu: On the issue of minimum sentences, I
think it’s also a matter of perception of the justice system.

Le sénateur Boisvenu : En ce qui concerne les peines
minimales, je pense que c’est aussi une question de perception
du système de justice.

Mr. Bartleman: Yes. Me Bartleman : Oui.

20:34 Legal and Constitutional Affairs 22-9-2022



Senator Boisvenu: Shouldn’t we withdraw the... Le sénateur Boisvenu : Est-ce qu’on ne devrait pas retirer
la...

The Chair: We will now move on to the second round of
questions.

La présidente : Nous allons maintenant passer au deuxième
tour de questions.

Mr. Bartleman: Thank you, Senator. Me Bartleman : Merci, sénateur.

[English] [Traduction]

Senator Dalphond: Mr. Spratt, concerns have been expressed
that by extending access to conditional sentence holders, this bill
will result in sexual offenders serving their sentence in the
community within the same neighbourhood as their victims and
that the message to the victims will be that the system doesn’t
care about them. Do you share these concerns? If not, based on
your experience, what should we do to address these concerns?

Le sénateur Dalphond : Maître Spratt, d’aucuns craignent
qu’en étendant la mesure aux personnes condamnées avec sursis,
ce projet de loi ne permette aux délinquants sexuels de purger
leur peine dans la collectivité, dans le même quartier que leurs
victimes, ce qui reviendrait à dire aux victimes que le système ne
se soucie pas d’elles. Partagez-vous ces préoccupations? Sinon,
d’après votre expérience, que devrions-nous faire pour y
répondre?

Mr. Spratt: The Goldilocks answer — not too hot, not too
cold — is this: I don’t share those concerns. There’s clear
direction from the Supreme Court as recently as Friesen that
sexual offences should be treated very seriously and will most
likely require and demand a custodial punishment. We’re seeing
those actually lengthen.

Me Spratt : Je vais vous donner une réponse de Normand en
vous disant que je ne partage pas ces préoccupations. Dans
l’arrêt Friesen, la Cour suprême a clairement indiqué que les
infractions sexuelles devraient être traitées très sérieusement et
qu’elles exigeront vraisemblablement une peine privative de
liberté. En fait, ces peines s’allongent.

However, there are some cases and I’ve represented some
individuals who have severe developmental delays, whose
offences are on the lower end of the continuum and who doesn’t
pose necessarily the risk to the community and whose sentence
otherwise might be short, with a robust treatment and
supervision plan. In those rare cases, a conditional sentence
could be very appropriate. In most cases, just like minimum
penalties, just because a conditional sentence exists doesn’t
mean that it will be imposed. Like most of the examples raised
today, it wouldn’t be imposed.

Cependant, j’ai représenté des personnes atteintes de graves
retards de développement dont les infractions se situaient au bas
de l’échelle, qui ne posaient pas nécessairement un risque pour la
collectivité et dont la peine aurait pu être courte moyennant un
solide plan de traitement et une supervision. Dans ces rares cas,
une peine avec sursis peut être très appropriée. Sinon, la plupart
du temps, tout comme pour les peines minimales, ce n’est pas
parce qu’une peine avec sursis existe qu’elle sera imposée.
Comme pour la plupart des exemples donnés aujourd’hui, ce
genre de peine ne serait pas imposée.

Senator Dalphond: My next question is for Ms. Birns of the
Regina court. The therapeutic approach that you are sponsoring
is based on the fact that the person will plead guilty first and then
it goes into that track. The bill provides here for the police
officers and even the Crown to send people to some kind of
health therapy instead of going through the criminal system.
How will that affect your operation and how will your
organization be able to adjust to this new reality if the bill comes
through?

Le sénateur Dalphond : Ma prochaine question s’adresse à
Mme Birns, de la Cour de Regina. L’approche thérapeutique que
vous parrainez repose sur le principe voulant que la personne
inculpée doit d’abord plaider coupable, puis que l’affaire suivra
son cours à partir de là. Le projet de loi prévoit que les policiers
et même la Couronne pourront ordonner aux inculpés de suivre
une thérapie médicale plutôt que de passer par le système pénal.
Quelle incidence cela aura-t-il sur vos activités et comment votre
organisation pourra-t-elle s’adapter à cette nouvelle réalité si le
projet de loi est adopté?

Ms. Birns: I believe that the bill would open up some options
to people who may not have that already. Not being a lawyer, I
can’t speak directly to that.

Mme Birns : Je crois que le projet de loi donnerait des choix
aux gens qui n’en ont pas déjà. Comme je ne suis pas avocate, je
ne peux pas vous en parler davantage.

Senator Dalphond: But I understand your organization will
be able to adjust and to deal with cases that will come from these
types of orders from police officers and the kind of program
agreed upon with the person charged.

Le sénateur Dalphond : Je crois cependant comprendre que
votre organisation sera en mesure de s’adapter et de traiter les
cas qui découleront de ce genre d’ordonnances émis par des
services de police et du genre de programme convenu avec
l’accusé.
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Ms. Birns: Correct. Mme Birns : Exact.

Senator Dalphond: Thank you. Le sénateur Dalphond : Merci.

Senator Klyne: I have a question for Ms. Birns and for
Mr. Bartleman. Ms. Birns, do you think this bill will make it
easier for people in the criminal justice system to access the
supports they need such as varied treatment services and
rehabilitation for their safety specifically and for the public
safety generally? If not, what else could the federal government
do to position this bill for success in those regards?

Le sénateur Klyne : J’ai une question pour Mme Birns et
pour Me Bartleman. Madame Birns, croyez-vous que ce projet
de loi puisse donner aux personnes qui se trouvent dans le
système de justice pénale un meilleur accès aux mesures de
soutien dont elles ont besoin, comme des services de traitement
variés et de réadaptation pour leur sécurité en particulier et pour
la sécurité publique en général? Sinon, qu’est-ce que le
gouvernement fédéral pourrait faire d’autre pour assurer le
succès de ce projet de loi à cet égard?

Ms. Birns: The Crown actually has criteria that it reviews for
people who are eligible for the program, and it would allow for
more opportunities for individuals to attend who are currently
facing more than whatever the end of the sentence would be,
because we have a range. If they’re over the range, their
eligibility would not allow them into our court.

Mme Birns : La Couronne a des critères pour évaluer les
personnes qui sont admissibles au programme, et cela donnerait
plus de possibilités aux personnes qui sont confrontées à la durée
de la peine, quelle qu’elle soit, parce qu’il existe une fourchette.
Si elles dépassent cette fourchette, leur admissibilité ne leur
permettrait pas d’avoir accès à notre tribunal.

I believe treatment is the answer in terms of many of these
individuals who need to turn their life around and just do not
know how to do that and are stuck in that cycle.

Je crois que le traitement est la solution pour bon nombre de
ces personnes qui doivent se reprendre en main, qui ne savent
pas comment procéder et qui sont coincées dans ce cycle.

Senator Klyne: Mr. Bartleman, I understand that Bill C-5 is
designed at least in part to address the Truth and Reconciliation
Commission’s Calls to Action 30 and 32, eliminating Indigenous
overrepresentation in custody by 2025 and to allow judges to
depart from mandatory minimum sentences with reasons. This
bill can also be seen as addressing Call for Justice 5.14 of the
National Inquiry into Missing and Murdered Indigenous Women
and Girls regarding evaluating the effect of mandatory minimum
penalties on the over-incarceration of Indigenous women, girls
and persons with diverse sexuality and genders.

Le sénateur Klyne :  Maître Bartleman, je crois comprendre
que le projet de loi C-5 vise, du moins en partie, à répondre aux
appels à l’action 30 et 32 de la Commission de vérité et
réconciliation, à éliminer la surreprésentation des Autochtones
en milieu carcéral d’ici 2025 et à permettre aux juges de
s’écarter des peines minimales obligatoires avec motifs. Ce
projet de loi peut également être considéré comme une réponse à
l’appel à la justice 5.14 de l’Enquête nationale sur les femmes et
les filles autochtones disparues et assassinées concernant
l’évaluation de l’effet des peines minimales obligatoires sur la
surreprésentation en milieu carcéral des femmes autochtones, des
filles et des personnes ayant une sexualité et un genre différents.

That said, my question is this: Does this bill do enough to
address the social issues and systemic racism that led to
Indigenous people having a disproportionate level of
involvement in the criminal justice system in the first place? Is
there something else the federal government could do or should
be doing to complement this bill and position it for success?

Cela dit, ma question est la suivante : ce projet de loi va-t-il
assez loin pour régler les problèmes sociaux et le racisme
systémique qui ont créé une surreprésentation des Autochtones
dans le milieu carcéral? Y a-t-il autre chose que le gouvernement
fédéral pourrait ou devrait faire pour compléter ce projet de loi et
le placer sur la voie de la réussite?

Mr. Bartleman: Thank you for that question, senator. I was
tempted to say “no, but,” and then I was going to change
my answer to “yes, but.” So instead of providing a short sound
bite, I’ll simply answer the question, the bill goes some ways but
not far enough to redressing issues of systemic racism within the
justice system. We have a crisis of over-incarceration, which can
also be translated or looked at as a crisis of overrepresentation of
individuals of Indigenous background within the justice system.

Me Bartleman : Je vous remercie de cette question, sénateur.
J’étais tenté de vous dire « non, mais », puis j’aurais changé ma
réponse pour « oui, mais ». Donc, au lieu de fournir un bref clip
sonore, je vais simplement répondre à la question : dans une
certaine mesure, le projet de loi va dans le bon sens. mais il ne va
pas assez loin pour remédier aux problèmes de racisme
systémique au sein du système de justice. Nous sommes
confrontés à une crise de surreprésentation des personnes
d’origine autochtone dans le système de justice.
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Many of those individuals find themselves in contact with the
criminal justice system in particular as a result of the legacy of
residential schools; of the Indian Act, which remains on the
books; and the various injustices and indignities inflicted upon
Indigenous peoples by the Indian Act and its buttressing
legislation.

Bon nombre de ces personnes ont des démêlés avec le système
de justice pénale, notamment à cause des séquelles laissées par
les pensionnats, de la Loi sur les Indiens — qui est toujours en
vigueur — et des diverses injustices et indignités infligées aux
peuples autochtones par la Loi sur les Indiens et des autres textes
habilitants.

However, what this bill does do is take aim at some of the
provisions within the criminal justice system that contribute to
the overrepresentation of individuals of Indigenous background
within the penal system, in particular through mandatory
minimums.

Toutefois, le projet de loi s’attaque à certaines dispositions du
système de justice pénale qui contribuent à la surreprésentation
des personnes d’origine autochtone dans le système pénal, en
particulier au moyen de peines minimales obligatoires.

I believe other speakers have spoken about the very difficult
choice that certain Indigenous accused face when confronted
with the decision to plea down and accept custodial sentences in
order to avoid potentially higher mandatory minimums for the
offences for which they were originally charged, or alternatively,
stare down the prospect of lengthy, expensive and uncertain
litigation based on section 12 of the Charter.

Je crois que d’autres intervenants ont parlé du choix très
difficile que certains accusés autochtones doivent faire quand ils
sont confrontés à la décision de plaider coupable. Soit, ils
acceptent des peines privatives de liberté afin d’éviter des peines
minimales obligatoires éventuellement plus sévères pour les
infractions pour lesquelles ils ont été accusés à l’origine, soit ils
envisagent la perspective d’un litige long, coûteux et incertain
fondé sur l’article 12 de la Charte.

This bill is not one that is taking aim at the systemic causes of
residential schools or the problems with the Indian Act, but it is
taking a square aim firmly at this issue that I’ve just described,
which is the spectre of mandatory minimums lurking behind
certain offences. While it’s a welcome first step, I’m not sure an
act to reform the Criminal Code and the CDSA, it would be
appropriate to speak of it as taking aim to address the larger
systemic issues that are facing Indigenous peoples in this
country.

Ce projet de loi ne s’attaque pas aux effets systémiques des
pensionnats ou aux problèmes liés à la Loi sur les Indiens, mais
il s’attaque carrément au problème que je viens de décrire, à
savoir le spectre des peines minimales obligatoires qui se
cachent derrière certaines infractions. Bien qu’il s’agisse d’une
première étape encourageante, je ne suis pas certain qu’une loi
visant à réformer le Code criminel et la Loi réglementant
certaines drogues et autres substances soit appropriée, mais il
conviendrait de dire qu’elle vise à régler les problèmes
systémiques plus vastes auxquels sont confrontés les peuples
autochtones au pays.

Senator Klyne: Thank you. Le sénateur Klyne : Merci.

Senator Simons: I have two questions, the first for Ms. Birns.
I was reminding myself while you were speaking of all the
different specialized courts that my province of Alberta has.
Edmonton has a Mental Health Court. Calgary has an Indigenous
court and a special domestic violence court. Both Edmonton and
Calgary have drug courts. But these are all at the provincial
level. Since we are also dealing with federal institutions and the
federal courts that do the more serious crime assessments, I
guess, is there more that the federal government needs to do to
take a leadership role in establishing these kinds of alternative
diversion courts?

La sénatrice Simons : J’ai deux questions; la première
s’adresse à Mme Birns. Pendant que vous parliez des différents
tribunaux spécialisés de ma province, l’Alberta, je me suis
rappelé qu’un tribunal de la santé mentale existe à Edmonton.
Calgary a un tribunal autochtone et un tribunal spécialisé en
matière de violence familiale. Edmonton et Calgary ont des
tribunaux de traitement de la toxicomanie. Toutefois, ils se
trouvent tous au niveau provincial. Étant donné que nous avons
aussi affaire à des institutions fédérales et à des tribunaux
fédéraux qui évaluent apparemment les crimes les plus graves, le
gouvernement fédéral doit-il faire davantage pour être chef de
file dans l’établissement de ce genre de tribunaux de
déjudiciarisation?

Ms. Birns: The federal Crown works quite closely with our
court in terms of referrals, so we have a balance between the
provincial and the federal charges that occur, and the referrals
come from both places. Working with our courts, the federal
people are helping to provide some opportunities to their clients.

Mme Birns : La Couronne fédérale travaille en étroite
collaboration avec notre tribunal quant aux renvois, de sorte que
nous avons un équilibre entre les accusations provinciales et
fédérales, et les renvois viennent des deux parties. En
collaboration avec nos tribunaux, les fonctionnaires fédéraux
aident à offrir des possibilités à leurs clients.
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Senator Simons: Mr. Spratt and Mr. Bartleman, we have
talked a lot about the crisis of over-incarceration and the crisis of
overrepresentation of Indigenous and BIPOC people in the
criminal justice system. I feel like we haven’t talked about the
other crisis that underlies so much of this, and that is the crisis of
confidence that people have in the courts. Because I think the
whole genesis of all these mandatory minimum sentences was
this belief, anchored in reality or not, that somehow the courts
were “soft on crime” and we couldn’t trust judges; we had to pen
judges in and restrict their capacity to pass judgment.

La sénatrice Simons : Maître Spratt et maître Bartleman,
nous avons beaucoup parlé de la crise de la surreprésentation des
Autochtones et des personnes noires, autochtones et racialisées
dans le système de justice pénale. J’ai l’impression que nous
n’avons pas parlé de l’autre crise qui sous-tend une grande
partie de tout cela, à savoir la crise de confiance des citoyens à
l’égard des tribunaux. À mon avis, la genèse de toutes ces peines
minimales obligatoires réside dans cette croyance, ancrée ou non
dans la réalité, que les tribunaux sont laxistes en matière de
criminalité et que nous ne pouvons pas faire confiance aux juges,
qu’il faut les encadrer et restreindre leur capacité à rendre un
jugement.

It strikes me, having listened to Minister Lametti yesterday
that it is going to be very difficult to convince most Canadians
that this is a good idea, no matter how pragmatic many of us
might recognize that it is, as long as there remains this crisis of
confidence in the judiciary itself.

Après avoir écouté le ministre Lametti hier, il me semble qu’il
sera très difficile de convaincre une majorité de Canadiens que
c’est une bonne idée, même si plusieurs d’entre nous en
reconnaissent le côté pragmatique, tant qu’il y aura cette crise de
confiance envers le système judiciaire lui-même.

I think Mr. Spratt, you have more trial experience than
Mr. Bartleman, but what do we do to restore public confidence in
our judges so that people have faith that they will apply
sentencing accurately and responsibly if you take down the baby
gates?

Je crois, maître Spratt, que vous avez plus d’expérience sur le
plan des procès que Me Bartleman, mais que faisons-nous pour
rétablir la confiance du public à l’égard de nos juges afin que les
gens aient l’assurance qu’ils appliqueront la peine de façon juste
et responsable si on abat les barrières pour bébés?

Mr. Spratt: When you look at judges in Canada, Canada has
one of the most respected judiciaries around the world. We are a
model and a guiding light for other jurisdictions in terms of how
the justice system should operate. For too long, criminal justice
has been used as an easy political wedge. That’s the genesis of
much of the minimum sentences, those passed by the previous
Conservative government and those passed by Liberal
governments before.

Me Spratt : Au Canada, nos juges et notre système judiciaire
sont parmi les plus respectés au monde. Nous sommes un modèle
et un phare pour les autres administrations quant à la façon dont
les systèmes de justice devraient fonctionner. Pendant trop
longtemps, la justice pénale a trop facilement été utilisée comme
enjeu politique. Voilà la genèse d’une bonne partie des peines
minimales, celles qui ont été adoptées par le gouvernement
conservateur précédent et par les gouvernements libéraux
précédents.

It is easy to punch down toward these populations and, quite
frankly, I’ve been very disappointed with some of the
commentary from our leaders who misrepresent, who lie about
things, because we know. You know the studies. You’ve seen
that study after study says minimum sentences don’t deter crime,
which is a common sense proposition. When my client is
addicted to drugs and is looking to get healthy and to do that
they rob a store, or when someone with a mental health issue
commits an offence, they’re not thinking down the road about a
minimum sentence that could be imposed. They don’t deter
crime. In fact, the studies suggest the opposite; they might
increase offences in the community. But the public isn’t told
that.

Il est facile de s’en prendre à ces populations et, très
franchement, j’ai été très déçu par certains commentaires de nos
dirigeants qui déforment les faits, qui mentent sur certaines
choses, parce que nous sommes renseignés. Vous connaissez les
études. Vous avez vu toutes ces études qui disent que les peines
minimales n’ont pas d’effet dissuasif sur la criminalité, ce qui
relève du bon sens. Une personne qui cherche à sortir de la
toxicomanie et qui, pour y parvenir, cambriole un magasin, ou
une personne souffrant d’un problème de santé mentale qui
commet un délit ne pense pas aux peines minimales susceptibles
de lui être imposées. Ces peines ne sont pas dissuasives. En fait,
les études laissent entendre le contraire; elles pourraient accroître
le nombre d’infractions dans la collectivité. Mais on ne le dit pas
au public.

The first step needs to be our leaders having an honest
conversation. And there can be a disagreement about the
underlying principles, but when the public is fed that sort of
misinformation time and time again, and when we see it used as

La première étape devrait être une conversation honnête entre
nos dirigeants. Il peut y avoir des désaccords quant aux principes
sous-jacents, mais quand le public est bombardé par ce genre de
désinformation et que celle-ci est utilisée comme enjeu politique,
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a political wedge — you’re soft on crime; we’re hard on crime;
our streets are unsafe.

une désinformation dans le genre : vous êtes trop indulgent
envers les criminels; nous, nous sommes sévères à leur égard;
nos rues ne sont pas sûres.

Crime rates go up and down but, overall, our streets have
never been safer. Yes, there is a crisis of confidence, but that’s a
crisis of confidence created for political convenience. It doesn’t
reflect the realities of our courts.

Le taux de criminalité fluctue à la hausse et à la baisse, mais
de façon générale, nos rues n’ont jamais été plus sûres. Oui, il
existe une crise de confiance, mais c’est une crise créée pour des
raisons politiques. Cela ne reflète pas les réalités de nos
tribunaux.

There is maybe not much we can do in the legislation because
we don’t want to double down on bad policies just to feed the
public a fantasy and alleviate fears that are unfounded. I don’t
think there is much you can do in terms of this legislation, but I
would urge everyone to communicate at least honestly about
some of the underlying primary facts. I think that’s where the
problem is.

Il n’y a peut-être pas grand-chose que nous puissions faire
dans le projet de loi parce que nous ne voulons pas redoubler
d’efforts pour mettre en place de mauvaises politiques
simplement pour berner le public et atténuer des craintes qui ne
sont pas fondées. Je ne pense pas que vous puissiez faire
grand‑chose à propos de ce projet de loi, mais j’exhorte tout le
monde à communiquer au moins honnêtement certain des faits
bruts sous‑jacents. C’est là où se situe le problème, à mon avis.

Senator Simons: Thank you very much. Mr. Bartleman, I
don’t know if there is anything you can add to that but if you
would like to try.

La sénatrice Simons : Merci beaucoup. Maître Bartleman, je
ne sais pas si vous avez quelque chose à ajouter, mais vous
pouvez y aller si vous le souhaitez.

The Chair: I’m sorry, may we now go to Senator Pate,
please.

La présidente : Je suis désolée, nous pouvons maintenant
passer à la sénatrice Pate; allez-y, sénatrice.

Senator Pate: Thank you to all our witnesses for appearing
here today but also for your ongoing work.

La sénatrice Pate : Merci à tous les témoins d’avoir accepté
de comparaître. Merci également de leur travail constant.

I want to pick up where you just left off, Mr. Spratt. One of
the things that you indicated in your presentation is how much
work is still going to have to be done to actually repeal those
mandatory minimum penalties or strike them down that have not
yet been — and I appreciated your history lesson going back to
Luxton in terms of murder.

Je vais reprendre là où vous vous êtes arrêté, maître Spratt.
Dans votre exposé, vous avez parlé notamment de l’ampleur du
travail qu’il reste à accomplir pour abroger ou faire disparaître
les peines minimales obligatoires qui subsistent encore. J’ai bien
aimé l’historique que vous nous avez proposé, en remontant,
pour les affaires de meurtre, jusqu’à la cause Luxton.

One of the challenges right now is that we’re being
discouraged from amending the bill because of public
perceptions, and yet I’d like to hear from you and Mr. Bartleman
in particular, what will it take after this bill is passed, if it went
through without amendments, to then challenge all these other
mandatory minimum penalties? What are we talking about in
terms of time, effort, resources and also people’s lives?

L’une des difficultés, pour l’heure, c’est qu’on nous décourage
de modifier le projet de loi à cause des impressions que le grand
public pourrait avoir. Je voudrais néanmoins que vous et
Me Bartleman en particulier m’expliquiez ce qu’il restera à faire,
une fois le projet de loi adopté, s’il est adopté sans amendement,
pour ensuite contester toutes ces autres peines minimales
obligatoires. Combien faudra-t-il de temps, d’efforts, de
ressources? Quelles seront les conséquences pour la vie des
personnes en cause?

Mr. Spratt: I’ll be brief so I don’t steal all of
Mr. Bartleman’s time this time. But there are still many more
mandatory minimum sentences and one of the problems with not
repealing them all here is that we have different laws across
Canada. Minimum sentences are applicable in B.C. but not in
Ontario or in Alberta but not Nova Scotia. So the punishment
that similar offenders who commit the similar offence get in
different jurisdictions is different and we have a federal law that
applies differently. We have different justice across Canada.

Me Spratt : Je serai bref afin de ne pas voler tout le temps de
Me Bartleman cette fois-ci. Il y a encore beaucoup d’autres
peines minimales obligatoires, et l’un des problèmes que pose le
fait qu’elles ne soient pas toutes abrogées, c’est que nous avons
des lois différentes partout au Canada. Des peines minimales
s’appliquent en Colombie-Britannique, mais pas en Ontario ni en
Alberta, pas plus qu’en Nouvelle-Écosse. Par conséquent, les
peines imposées à des délinquants comparables qui commettent
des infractions semblables varient d’une province à l’autre, et
nous avons une loi fédérale qui s’applique différemment. La
justice n’est pas la même d’un bout à l’autre du Canada.
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We’re looking at days, weeks, years of court time challenging
these, the expense and, of course, people’s lives are at stake. All
of the downsides of minimum sentences — the perverse
incentives, people serving jail time, not being reintegrated —
will continue on in one form or the other. This is something that
needs to be looked at holistically, and simply waiting for the
Supreme Court to strike down a law and then repealing it after a
number of years isn’t the answer.

Il faudra des jours, des semaines, des années de contestations
judiciaires, il y aura des coûts et, bien sûr, c’est la vie de
personnes bien concrètes qui est en jeu. Tous les inconvénients
des peines minimales — les incitatifs pervers, les peines à
purger, la non-réinsertion sociale de détenus — subsisteront sous
une forme ou une autre. Il faut aborder le problème de façon
holistique. Attendre que la Cour suprême invalide telle ou telle
loi, qui serait abrogée après un certain nombre d’années, ce n’est
pas une solution.

Mr. Bartleman: I echo my friend, Mr. Spratt’s, comments.
We are finding ourselves and we have found ourselves in a
position where what is intended to be a uniform law is applied in
a manner that is disjointed depending on the province or territory
in which it is applied, which is — to put it crudely — a bit of an
absurdity. We have an opportunity, as we move forward as we
hopefully can, to continue with the momentum of repealing a
system of sentencing, mandatory minimums, that does not work,
that frankly undermines the reputation for fairness of our
judiciary, which my friend has correctly pointed out is renowned
across the world for the perception of fairness and integrity that
it seems to embody, certainly across Indigenous populations.
Otherwise put, among many Indigenous populations there is the
perception that the Canadian judicial system, whether expressed
in its provincial or federal format, is seen to be racist for the
disproportionate impact it has upon Indigenous populations.

Me Bartleman : J’abonde dans le même sens que mon
collègue, Me Spratt. Il arrivera donc qu’une loi censée être
uniforme soit appliquée de façons diverses selon les provinces ou
les territoires. Je ne vais pas mâcher mes mots : c’est un peu
absurde. Nous avons l’occasion, en progressant comme nous
espérons pouvoir le faire, de continuer à abroger un régime de
peines, celui des peines minimales obligatoires, qui ne
fonctionne pas et qui, à dire vrai, mine la réputation d’équité du
judiciaire. Comme mon collègue l’a souligné à juste titre, notre
appareil judiciaire est reconnu dans le monde entier, en tout cas
dans les populations autochtones, parce qu’il semble incarner
l’équité et l’intégrité. Autrement dit, parmi de nombreuses
populations autochtones, on a l’impression que le système
judiciaire canadien, au niveau provincial ou fédéral, est raciste,
étant donné l’impact disproportionné qu’il a sur les populations
autochtones.

To answer your question, Senator Pate, with respect to how we
can continue to move forward, I would encourage us not to let up
the fight and, if at all possible, to heed the clarion call of reason,
of efficacy, whether that be judicial or simply based on an
appreciation of the social realities that our peoples find
themselves in. Meegwetch.

Pour répondre à votre question, sénatrice Pate, sur la façon
dont nous pouvons continuer d’aller de l’avant, je nous invite à
tenir bon et, si possible, à écouter l’appel de la raison, à obéir au
souci d’efficacité, que ce soit sur le plan judiciaire ou
simplement pour tenir compte des réalités sociales de nos
peuples. Meegwetch.

Senator Pate: Just to pick up on one other thing that’s come
up just in terms of perception is that this is something that the
communities want. I’ve been struck and was contacted by a
number of Indigenous leaders following the tragedies and
travesties at James Smith Cree Nation. Mr. Bartleman, would
you would care to comment on what Indigenous leaders are
calling for at this point in response to that situation, in particular.

La sénatrice Pate : Je reviens sur un élément qui vient d’être
soulevé à propos de la perception : c’est une mesure que les
collectivités réclament. Une chose m’a frappée. Un certain
nombre de dirigeants autochtones m’ont contactée après les
drames qui ont touché la nation crie James Smith et des
simulacres de justice. Maître Bartleman, que demandent les
dirigeants autochtones à ce stade-ci, en réponse à cette situation,
en particulier?

Mr. Bartleman: Yes. Thank you for that question, senator. I
note — as indicated in my opening address — it is very much in
keeping with our teachings to emphasize restorative justice and
to address root causes that cause people to act in ways that are
unacceptable. With respect to the recent outrages that we saw,
the stabbings a number of weeks ago, it was heartening to see the
leaders of that community, particularly Chief Arcand, not calling
for tougher sentencing, nor the imposition of blanket
punishments upon those who commit misdeeds, but rather to
move forward to attempt to put in place a system of healing for
those who would be tempted or otherwise driven to commit
similar outrages.

Me Bartleman : Oui. Merci de votre question, madame la
sénatrice. Je souligne que — comme je l’ai dit dans mon exposé
du début — il est tout à fait conforme à nos enseignements de
mettre l’accent sur la justice réparatrice et de s’attaquer aux
causes profondes qui poussent certains à agir de façon
inacceptable. En ce qui concerne les atrocités dont nous avons
été récemment témoins, c’est-à-dire les agressions au couteau
perpétrées il y a quelques semaines, il a été réconfortant de
constater que les dirigeants de cette communauté, notamment le
chef Arcand, ne réclament pas des peines plus sévères ni
l’imposition de peines d’application générale pour les auteurs de
crimes, mais la poursuite des efforts pour mettre en place un
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système de guérison pour ceux qui seraient tentés de commettre
des crimes semblables ou autrement poussés à le faire.

You cannot help a situation, you cannot help people who are
hurt by further hurting and abusing them, throwing them into a
jail cell or treating them like animals, which is, unfortunately, a
reality that too many Indigenous peoples have faced in their
lifetime.

On ne peut pas améliorer une situation, on ne peut pas aider
les gens qui sont blessés en les blessant davantage et en les
maltraitant, en les jetant dans une cellule ou en les traitant
comme des animaux, ce qui est malheureusement une réalité à
laquelle trop d’Autochtones ont été confrontés au cours de leur
vie.

The Chair: Thank you very much. La présidente : Merci beaucoup.

Senator Cotter: Thank you again to the witnesses for their
presentations today. I have two questions, both of them for
Mr. Spratt. I’m in sympathy with your observation about
people’s views of the judges and the court systems although it
might be a conversation for another day.

Le sénateur Cotter : Je remercie encore une fois les témoins
de leurs exposés. J’ai deux questions à poser, toutes deux à
Me Spratt. Je comprends vos propos sur ce qu’on pense des
juges et des tribunaux, même si cela pourrait faire l’objet d’une
discussion une autre fois.

My question is in the context of your observation that all the
mandatory minimums ought to be removed, I note that in the
Uniform Law Conference working paper on exceptions to
mandatory minimums there was a consensus among the working
paper members, made up of prosecutors, defence lawyers,
academics, et cetera, that murder not be included in that
categorization. I take it you would disagree and I wonder if you
could speak to your point of disagreement and then buy me a bit
of time for a second question.

Ma question se rapporte à votre observation voulant que toutes
les peines minimales obligatoires doivent être éliminées. Je
remarque que, dans le document de travail de la Conférence pour
l’harmonisation des lois sur les exceptions aux peines minimales
obligatoires, il y a consensus parmi les auteurs du document, qui
sont des procureurs, des avocats de la défense, des universitaires,
et ainsi de suite, pour dire que le meurtre ne figure pas dans la
catégorie des crimes pour lesquels ces peines doivent disparaître.
Vous n’êtes sans doute pas d’accord. Sur quoi porte votre
désaccord? Et vous voudrez bien me laisser du temps pour poser
une deuxième question.

Mr. Spratt: The first point of disagreement is one of
principle. If we trust our judges to impose fair sentences taking
into account all the circumstances, that applies for all offences
including very serious offences, recognizing that just because
judges have wide discretion, doesn’t necessarily mean they’re
going to exercise that discretion on the low end.

Me Spratt : Le premier point de désaccord porte sur un
principe. Si nous faisons confiance aux juges pour imposer des
peines équitables en tenant compte de toutes les circonstances,
cela vaut pour toutes les infractions, y compris celles qui sont
très graves. Il faut reconnaître que ce n’est pas parce qu’une
grande latitude leur est laissée que les juges imposeront les
peines les plus légères.

The harms that exist because of minimum sentences are
perhaps more acute in murder cases. I’ve never been in a
situation where I’ve had to represent an abused woman who is
facing a first- or second-degree murder charge because they have
killed their abuser and have a valid self-defence or duress
argument and they are induced to pleading guilty to
manslaughter to avoid the mandatory minimum sentence. That is
probably one of the most heartbreaking and heart-wrenching
scenarios. But I have represented a lot of people who are accused
of those types of murder charges and are offered lesser
sentences, and the inducement is there in that case, as well.

Les torts causés par les peines minimales sont peut-être même
plus graves dans les cas de meurtre. Je n’ai jamais eu à
représenter une femme maltraitée qui est accusée de meurtre au
premier ou au deuxième degré parce qu’elle a tué son agresseur
et qui peut légitimement plaider la légitime défense ou la
contrainte, mais qui est incitée à plaider coupable d’homicide
involontaire pour éviter la peine minimale obligatoire. C’est
probablement l’un des scénarios les plus déchirants qui soient.
Mais j’ai représenté bien des prévenus accusés de ce genre de
meurtre et qui se sont fait offrir des peines moindres. Dans ces
cas, l’incitation à opter pour ce plaidoyer est la même.

It’s probably and particularly more important in those very
serious cases, such as first- and second-degree murder, that there
not be a minimum sentence, even though for the vast majority of
individuals who do commit those offences in those specific cases
they may likely receive a sentence as they would anyway.

Il est probablement beaucoup plus important dans les cas très
graves, comme les meurtres au premier et au deuxième degrés,
qu’il n’y ait pas de peine minimale, même si, dans la grande
majorité des cas, les auteurs de ces infractions risquent fort de se
voir imposer la même peine de toute façon.
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Senator Cotter: My second question is in relation to the
discussion around the drug amendments and your call for
decriminalization. Assuming that doesn’t happen — and I think
it is a little bit hopeful in this conversation, to be blunt — we
discussed yesterday with justice officials the degree to which
police continue to lay charges and then the vast majority of the
drug charges are subsequently stayed or withdrawn by
prosecutors.

Le sénateur Cotter : Ma deuxième question porte sur les
modifications relatives aux drogues et votre appel à la
dépénalisation. Supposons que cela ne se produise pas — et je
pense que c’est un peu optimiste dans cette conversation, pour
être franc. Nous avons discuté hier avec des fonctionnaires du
ministère de la Justice et avons tenté de savoir dans quelle
mesure la police continue de porter des accusations, quitte à ce
que la vaste majorité des accusations liées aux drogues soient par
la suite suspendues ou retirées par les procureurs.

The legislation calls for a very fairly strict expectation of
prosecutors but a pretty soft one for police. In your view, would
it help if a stricter expectation of police were put in the
legislation here?

Le projet de loi prévoit une application très stricte de la part
des procureurs, mais assez souple de la part de la police. À votre
avis, serait-il utile de préciser dans le projet de loi que la police
est tenue de mieux se conformer?

Mr. Spratt: Yes. I recognize that full decriminalization and
what we need to do on drug policy is probably beyond the scope
of the amendments on this bill, although I’m no legal expert. So I
leave that to you and the clerk and the chair of the committee.
For example, things can be toughened up in here. It should be
mandatory that police consider these. They should have to
document that they have considered them and there should be
consequences if they’re not considered, whereas in this bill the
opposite is true. There isn’t that sort of oversight, that sort of
reporting, that sort of tracking, so we know how often it’s used
and there isn’t any consequence. An officer can say, yes, I didn’t
consider it and I never will, and this bill is fine with that. So I
think that can probably be changed here.

Me Spratt : Oui. Je reconnais que la dépénalisation complète
et la politique à adopter au sujet des drogues dépassent
probablement la portée des amendements au projet de loi, mais je
ne suis pas juriste. Je m’en remets donc à vous, et au greffier et à
la présidente du comité. Par exemple, on peut durcir les
dispositions. La police devrait avoir l’obligation de tenir compte
de ces dispositions. Elle devrait être tenue de montrer qu’elle les
a prises en considération et il devrait y avoir des conséquences si
elle ne l’a pas fait. Aux termes du projet de loi, c’est l’inverse
qui se passe. Il n’y a pas ce genre de contrôle, ce genre de
rapport, ce genre de suivi — ce qui nous renseignerait sur la
fréquence du recours aux dispositions —, et aucune conséquence
n’est prévue. Un agent peut admettre qu’il n’en a pas tenu
compte et ne le fera jamais, et le projet ne prévoit aucune
conséquence. Selon moi, on pourrait probablement apporter un
changement à cet égard.

The Chair: Senators, we will probably go five or seven
minutes longer. I hope I can count on your indulgence. And
witnesses as well, can you stay a little longer? Thank you.

La présidente : Honorables sénateurs, nous allons
probablement prendre cinq ou sept minutes de plus. J’espère
pouvoir compter sur votre indulgence. Les témoins peuvent-ils
rester un peu plus longtemps? Merci.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: I have a question for
Mr. Bartleman.

La sénatrice Miville-Dechêne : J’ai une question pour
M. Bartleman.

This has been discussed a great deal. The over-representation
of Indigenous peoples in prison is a serious problem and it
remains so despite the Gladue ruling, made 23 years ago.

On en a beaucoup parlé, la surreprésentation des peuples
autochtones en prison est un grave problème et cela demeure
malgré l’arrêt Gladue qui date quand même d’il y a 23 ans.

Do you hope, Mr. Bartleman, that Bill C-5 will strengthen or
change the implementation of the Gladue decision’s principles?
Or is the resistance deeper than just the issue of minimum
sentences? Is there resistance in the justice system that ensures
this discrimination will continue?

Est-ce que vous espérez, monsieur Bartleman, que le projet de
loi C-5 va renforcer ou modifier la mise en œuvre des principes
de l’arrêt Gladue, ou alors que la résistance est plus profonde
que la simple question des peines minimales et qu’il y a une
résistance dans le système judiciaire qui fait en sorte que cette
discrimination va continuer?

Mr. Bartleman: I thank you for the question, Senator. Me Bartleman : Je vous remercie pour la question, madame
la sénatrice.
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So, the application of subsection 718.2 of the Criminal Code
works. Obviously, there are many problems with the way the text
of that subsection works. However, I would note that Bill C-5
could further assist and give more discretion to judges to
properly carry out their duties under that subsection, the Gladue
section of the Criminal Code.

Donc, l’application du paragraphe 718.2 du Code criminel
fonctionne. Bien évidemment, il y a de nombreux problèmes
avec la façon dont le texte de ce paragraphe fonctionne, mais je
noterais que le projet de loi C-5 pourrait aider davantage et
accorder plus de pouvoirs discrétionnaires aux juges pour qu’ils
remplissent correctement leurs fonctions en vertu de cette
partie du paragraphe que l’on appelle l’alinéa Gladue du Code
criminel.

Senator Miville-Dechêne: Thank you. La sénatrice Miville-Dechêne : Merci.

[English] [Traduction]

Senator Batters: I am very happy to see Ms. Birns here from
the Regina Drug Treatment Court operating since 2006, so
15 years. That has been a big success story and it is something
that I know Saskatchewan is very proud of.

La sénatrice Batters : Je me réjouis de la présence de
Mme Birns, du Regina Drug Treatment Court, qui existe
depuis 2006, soit depuis 15 ans. C’est une grande réussite et la
Saskatchewan en est très fière.

As you mentioned in your opening remarks, you said that
going through drug treatment court can be harder than jail for
good reason, as this program can sometimes actually get to the
real heart of what the offenders’ issues are. Ms. Birns, could you
tell us more about what criteria should be used to determine who
can benefit from a diversion? I’m also wondering if you can
point us to any statistical data on the effectiveness of diversion
programs in supporting offenders and decreasing offences.

Comme vous l’avez dit dans votre déclaration liminaire, les
décisions de ce tribunal peuvent être plus pénibles qu’une peine
de prison, et pour cause, car le programme peut parfois aller au
cœur des problèmes des délinquants. Madame Birns,
pourriez‑vous nous en dire un peu plus sur les critères à
appliquer pour décider qui peut bénéficier de la
déjudiciarisation? Pouvez‑vous nous orienter vers des données
statistiques sur l’efficacité des programmes de déjudiciarisation
comme moyen d’aider les délinquants et de réduire le nombre
d’infractions?

Ms. Birns: In terms of data, I’m sorry, I would not have that
available.

Mme Birns : Pour ce qui est des données, je suis désolée, je
n’en ai pas.

In terms of opening it up to other offenders, our program
would benefit those who are within the system and caught in a
cycle of offending and looking at the mandatory minimums. If
they’re exceeding that amount of the high range, looking at how
that might be adjusted so that we can allow people in need to
access the program, not just based on a range based on
mandatory minimums.

Peut-on offrir le programme à d’autres délinquants? Il serait
utile à ceux qui sont dans le système, qui sont prisonniers d’un
cycle de délinquance et risquent de recevoir des peines
minimales obligatoires. S’ils dépassent le maximum prévu, il
faut voir comment on pourrait apporter un rajustement pour
permettre ceux qui en ont besoin d’accéder au programme, et
non pas seulement en fonction d’un certain niveau fixé en
fonction de peines minimales obligatoires.

Senator Batters: Thank you. La sénatrice Batters : Merci.

Mr. Spratt, it’s very nice to see you here in person again.
A 2020 study showed that Indigenous offenders were 35% more
likely to be convicted of a breach of conditional sentences than
White offenders. I’m wondering how this fact would affect the
implementation of Bill C-5. Do we know why that’s the case?
Can you provide any guidance on that? Also, what are the
consequences of a breach of a conditional sentence? If you can
explain that for us.

Maître Spratt, je suis très heureuse de vous revoir en personne.
Une étude réalisée en 2020 a révélé que les délinquants
autochtones étaient 35 % plus susceptibles que les délinquants
blancs d’être reconnus coupables d’un manquement aux
conditions d’une peine avec sursis. Quelle incidence cela
aurait‑il sur la mise en œuvre du projet de loi C-5? Savons-nous
pourquoi il en est ainsi? Pouvez-vous nous éclairer? De plus,
quelles sont les conséquences d’un manquement à une peine
avec sursis? Pouvez-vous nous expliquer?

Mr. Spratt: I’ll start with the easy part of the answer. The
breach of a conditional sentence is taken very seriously.
Normally, in most cases, it will result in incarceration for the
balance of the conditional sentence. There is a hearing that can

Me Spratt : Je vais commencer par la partie facile de la
réponse. Le non-respect des conditions d’une peine avec sursis
est pris très au sérieux. Normalement, dans la plupart des cas, il
s’agit d’une peine d’emprisonnement correspondant au reste de
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be held and a conditional sentence can be varied, depending on
the circumstances. That has some importance because a
conditional sentence is usually, almost always, longer than a
traditional jail sentence would be. Were you to be sentenced, if
the appropriate range was five months for a real jail sentence,
you’re probably looking at a 10-month conditional sentence. So
a breach of a conditional sentence can actually result in a longer
period of incarceration than if you had been sentenced to jail at
first instance.

la peine avec sursis. Il peut arriver, selon les circonstances, qu’il
y ait une audience et que la condamnation avec sursis soit
modifiée. Cela a une certaine importance, car une peine
d’emprisonnement avec sursis est habituellement, et même
presque toujours, plus longue qu’une peine d’emprisonnement
classique. Si la peine normale d’emprisonnement effectif est de
l’ordre de cinq mois, la peine avec sursis sera probablement de
10 mois. Donc, un manquement peut être puni d’une période
d’incarcération plus longue que celle d’une peine
d’emprisonnement effectif.

In terms of why there are so many breaches with respect to
Indigenous offenders, there are other people who might be
better suited to answer that than I, but I can tell you my
experience with respect to representing Indigenous accused and
accused from other marginalized and racialized communities.
Over‑policing is one of the answers. Quite often you find
breaches where you look for them. Communities of colour,
people who already have vulnerabilities, are more often going to
be in contact with the police because that’s where the police are
devoting resources, appropriately or not appropriately, in some
circumstances. I think there are larger social issues with respect
to that. But I think the rate of breach in those communities, or as
reported in those communities, is not a reason to turn a back on a
conditional sentence.

Pourquoi les manquements sont-ils si nombreux chez les
délinquants autochtones? D’autres seraient peut-être mieux
placés que moi pour répondre, mais je peux vous parler de mon
expérience d’avocat d’accusés autochtones ou issus de
communautés marginalisées et racisées. Un surcroît de
surveillance policière est l’une des causes. Très souvent, on
trouve des manquements là où on les cherche. Les communautés
de couleur et ceux qui ont déjà des vulnérabilités sont plus
souvent en contact avec la police parce que c’est de ce côté que
la police investit des ressources, que cela soit justifié ou non,
dans certaines circonstances. Il y a des enjeux sociaux plus
importants à cet égard. Mais le taux de manquements dans ces
communautés, ou le taux signalé, n’est pas une raison de
renoncer aux peines avec sursis.

Senator Batters: Does that concern you, then, that this bill is
expanding conditional sentences; yet it can have perhaps a
disproportional effect on Indigenous offenders, which is one of
the purposes of this bill, to try to help people in that
circumstance?

La sénatrice Batters : Cela vous inquiète-t-il que le projet de
loi élargisse le champ des peines avec sursis, puisque cela
pourrait avoir un effet disproportionné sur les délinquants
autochtones, et que l’un des objectifs du projet de loi est d’aider
ceux qui sont dans cette situation?

Mr. Spratt: That is a concern. I think that the answer to that
is not restricting conditional sentences so that those communities
can’t take advantage of the benefits. I agree with you. I think that
the answer to that is looking at how these are monitored, where
police resources are looked at and how law enforcement
sometimes inappropriately deals and focuses on those
marginalized communities.

Me Spratt : C’est préoccupant. Il ne faut pas restreindre les
peines avec sursis afin que ces groupes ne puissent pas profiter
de leurs avantages. Je suis d’accord avec vous. La solution
consiste à vérifier comment le respect des conditions est
contrôlé. Comment les ressources policières sont-elles réparties?
Comment les forces de l’ordre braquent-elles les projecteurs,
d’une façon qui n’est pas toujours justifiée, sur ces groupes
marginalisés?

Senator Batters: Thank you. La sénatrice Batters : Merci.

The Chair: Thank you very much, Mr. Spratt. Thank you
very much, Ms. Birns and Mr. Bartleman. You have given us a
lot to reflect on and a lot of information, and we thank you very
much.

La présidente : Merci beaucoup, maître Spratt. Merci
beaucoup, madame Birns et maître Bartleman. Vous nous avez
donné beaucoup d’information et amplement matière à réflexion.
Nous vous en remercions.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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